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Le président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid 
Tebboune, a salué, hier, 
l’esprit de coopération et 
de coordination entre les 
représentants des pays 
africains pour permettre 
à l’Afrique de disposer 
de deux sièges perma‐
nents au Conseil de sécu‐
rité de l’ONU. 
Dans un discours lu en 
son nom par le Premier 
ministre, Aïmene Benab‐
derrahmane, lors d’une 
réunion du Comité des 
Dix chefs d’Etat et de 
gouvernement de 
l’Union Africaine (UA), le 

président Tebboune a 
également salué les 
efforts visant à per‐
mettre à l’Afrique d’aug‐
menter de 2 à 5 le 

nombre des membres 
non permanents repré‐
sentant le continent au 
Conseil de sécurité de 
l’ONU.

L’Algérie a une nouvelle 
fois empêché des repré‐
sentants de l’entité sio‐
niste de prendre part aux 
travaux du sommet de 
l’Union africaine (UA) 
qui s’est ouvert samedi 
en Ethiopie lorsque l’am‐
bassadeur de l’occupant 
israélien accompagné 
d’une représentante du 
ministère des affaires 
étrangères de l’entité 
sioniste ont pu s’infiltrer 
dans la salle en utilisant 
un faux badge, a affirmé 
une source depuis Addis‐
Abeba. En effet, la délé‐
gation algérienne partici‐
pant au sommet a pu 
constater la présence 
d’une délégation sioniste 
dans la salle. Du coup, 
elle a fait pression pour 
que cette dernière soit 
chassée sous peine d’an‐
nuler la tenue de la 

réunion le cas échant, a 
ajouté la même source. 
Face à la pression algéro‐
sud‐africaine, le prési‐
dent de la Commission 
de l’UA, Moussa Faki, a 
fini par demander au 
directeur de son cabinet 
et au responsable de la 
sécurité de sortir les 
deux diplomates  indési‐
rables. En s’obstinant à 
rester, des cadres de la 
Commission les ont for‐
cés de quitter la salle. 

Ainsi, l’Algérie aura réus‐
si encore une fois à bar‐
rer la route à l’entité sio‐
niste qui tente désespé‐
rément de se faire une 
place au sein de l’UA 
après avoir poussé dans 
un premier temps à faire 
annuler l’invitation de 
Moussa Faki à l’ambassa‐
deur de l’entité sioniste 
en Ethiopie de participer 
au sommet de l’UA en 
tant que représentant de 
l’occupant israélien.

L’ALGÉRIE CHASSE UNE DÉLÉGATION 
SIONISTE DU SOMMET DE L’UA

RÉUNION DU COMITÉ DES DIX CHEFS D’ETAT ET DE 
GOUVERNEMENT DE L’UNION AFRICAINE 
TEBBOUNE LOUE L’ESPRIT DE COOPÉRATION 
ENTRE LES REPRÉSENTANTS DES PAYS AFRICAINS

Le juge d’instruction près le tribunal de Azzaba 
dans la wilaya de Skikda a ordonné le place‐
ment sous mandat de dépôt de sept (7) accusés 
dans le meurtre de l’avocat Djamel Eddine 
Chaoui.  La décision a été rendue après que plu‐
sieurs suspects aient été auditionnés par le 
juge. Le 31 janvier 2023, le parquet près le 
palais de justice de Skikda a rendu public un 
communiqué dans lequel il est revenu sur l’as‐
sassinat de l’avocat et ex‐P/APC de Es Sebt 
(Skikda), Djamel Eddine Chaoui. Selon la même 
source, la victime a été tuée d’une balle dans la 

tête, dont le corps sans vie a été retrouvé le 30 
janvier. Le communiqué du tribunal dit qu’une 
dépouille d’une personne de sexe masculin a 
été retrouvée. Il s’agit de celle du dénommé 
Djamel Eddine Chaoui, porté disparu depuis le 
21 janvier 2023. Il s’est avéré que la victime a 
reçu une balle dans la tête tandis qu’aucune 
trace de violence n’a été découverte sur le reste 
de son corps. Le ministère public a affirmé 
dans un communiqué que “l’enquête prélimi‐
naire qui lui a été confiée est toujours en cours 
jusqu’à ce que les meurtriers soient arrêtés”.

APRÈS L’ARRESTATION DE SEPT PERSONNES  
L’ENQUÊTE SUR L’ASSASSINAT DE L’AVOCAT DJAMEL EDDINE 
CHAOUI À SKIKDA CONNAÎTRA BIENTÔT SON ÉPILOGUE

Emmanuel Macron a prononcé un discours 
pendant une réunion plénière du Forum 
français de l’islam (Forif) à l’Elysée, à Paris, 
le 16 février 2023. 
En chute libre dans les sondage et vive‐
ment critiqué au sujet de la réforme des 
retraites, le président français Emmanuel 
Macron a déclaré avoir « décidé de mettre  
fin au Conseil français du culte musulman » 
(CFCM), instance de dialogue entre l’Etat et 
le culte musulman depuis 2003, en rece‐
vant jeudi 16 février les membres du 
Forum de l’islam de France (Forif), nouvel 
espace de discussion. « Les précédentes 
instances présentaient des limites que j’ai 
déjà eu l’occasion de nommer. Il y avait un 
dialogue qui a existé, il y a eu des vraies 
avancées. Je ne veux pas sous‐estimer ce 
qui avait été fait, par exemple, avec le    
CFCM », a déclaré le chef de l’Etat. « Mais 

l’Etat discutait bien souvent aussi avec 
d’autres Etats, dans le cadre d’une forme de 
rémanence, pas simplement diplomatique 
mais qui embarquait aussi toute une histoi‐
re dont il fallait progressivement sortir », a‐
t‐il poursuivi, ajoutant :« C’est pourquoi 
nous avons décidé de mettre fin au CFCM. 
De manière très claire. Et à son activité ». 
Interlocuteur historique des pouvoirs 
publics à partir de 2003, le CFCM, composé 
de fédérations rattachées aux pays d’origi‐
ne (Maroc, Algérie, Turquie, etc.), a connu 
ces dernières années de puissants diffé‐
rends internes. En décembre 2021, l’exécu‐
tif a décidé de ne plus le considérer comme 
interlocuteur et lui a préféré le Forif – une 
instance composée d’acteurs de terrain 
désignés par les préfets – qui s’est réuni en 
séance plénière jeudi, après un an d’exis‐
tence, pour livrer ses premiers travaux.

MACRON MET FIN AU CONSEIL FRANÇAIS DU CULTE MUSULMAN 

LE MAROC PERD UN LEVIER INFLUENT EN FRANCE

Douze jours après les séismes en Turquie et en Syrie, 
le corps du footballeur ghanéen Christian Atsu a été 
retrouvé sans vie, sous les décombres, ont annoncé 
samedi sur Twitter, son club turc Hatayspor et son 
agent Nana Sechere. « C'est le cœur lourd que je dois 
annoncer que le corps de Christian Atsu a été retrou‐
vé ce matin », a annoncé son agent Nana Sechere sur 
son compte Twitter. « Je présente mes plus sincères 
condoléances à sa famille et à ses proches. Je voudrais 
profiter de cette occasion pour remercier tout le 
monde pour leurs prières et leur soutien. Je demande 
que, pendant que nous prenons les dispositions 
nécessaires, chacun respecte l'intimité de la famille 

pendant cette période très difficile », a‐t‐il plaidé. Son 
club turc qui se dit tellement attristé par la nouvelle, 
a indiqué, hier, sur Twitter, que le corps du footbal‐
leur « est en route pour être envoyé dans son pays, le 
Ghana » pour l’enterrement. « Nous ne t'oublierons 
pas, Atsu. Que la paix soit sur toi notre ami. Il n'y a pas 
de mots pour décrire notre tristesse. Reposez en            
paix », a écrit le club. Porté disparu depuis le 6 février, 
jour du terrible séisme qui a frappé le sud de la Tur‐
quie et la Syrie, Christian Atsu a été retrouvé mort, à 
31 ans. Atsu évoluait dans le club de la ville, Hatay‐
spor, depuis septembre dernier, après être passé par 
Porto, Chelsea et Newcastle, entre autres.

SÉISME EN TURQUIE : LE FOOTBALLEUR GHANÉEN 
CHRISTIAN ATSU, DU CLUB HATAYSPOR, RETROUVÉ MORT

Les journalistes africains d’in‐
vestigation, qui ont produit et 
publié des enquêtes sur un 
média africain, entre le 1er 
janvier 2022 et le 31 
décembre 2022, peuvent par‐
ticiper à la 2e édition du Prix 
africain du Journalisme d’in‐
vestigation. 
Le prix de cette édition est de 
1500 euros pour les premiers 
prix des quatre catégories des 
médias retenus : presse écri‐
te, web, radio et télévision.

PRIX AFRICAIN DU JOURNALISME D’INVESTIGATION 

1ER MARS 2023, DATE BUTOIR  
DES CANDIDATURES DU PAJI 2023 

Le président du Conseil national de 
l’éthique de la Fédération française de 
football, Patrick Anton, annonce au                       
« Monde » que l’instance qu’il dirige 
pourrait saisir la commission de disci‐
pline de la FFF si Le Graët ne quitte pas 
rapidement son poste. 
Dos au mur, Noël Le Graët parviendra‐t‐
il à se maintenir à la présidence de la 
Fédération française de football (FFF) 
jusqu’au 28 février, date à laquelle le 
comité exécutif de la FFF est censé se 

réunir pour analyser les conséquences 
de l’audit effectué à la Fédération, peut‐
on lire dans les colonnes du Monde. 
Les cinq membres du Conseil national 
de l’éthique (CNE) de la « 3F » se sont 
réunis, vendredi, afin de prendre posi‐
tion sur la base des conclusions des ins‐
pecteurs. Au nom du CNE, qu’il préside, 
l’avocat Patrick Anton annonce au 
Monde que ses membres demandent à 
Le Graët “d’annoncer sa démission for‐
mellement le plus vite possible”.

SON CAS DISCIPLINAIRE POSE PROBLÈME 

LE CONSEIL DE L’ÉTHIQUE DE LA FÉDÉRATION 
FRANÇAISE DE FOOTBALL DEMANDE À LE GRAËT  
DE DÉMISSIONNER “LE PLUS VITE POSSIBLE”
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LETTRE DU PRÉSIDENT TEBBOUNE AU SOMMET D’ADDIS-ABEBA 

«Imposer le droit de l'Afrique de devenir membre du Conseil de sécurité de l’ONU»

3ACTUALITÉCTUALITÉ
L’ENTITÉ SIONISTE S’EN 
PREND À L’ALGÉRIE APRÈS 
L’EXPULSION 
DE SA DÉLÉGATION 
DU SOMMET DE L’UA  
 
La directrice adjointe pour l’Afrique au 
ministère des Affaires étrangères de 
l’occupant israélien, Sharon Bar‐Lee, a 
été expulsée, hier, de la salle où allait 
se tenir le 36e sommet des chefs d’État 
et de gouvernement de l’Union africai‐
ne en Ethiopie. Après avoir constaté sa 
non‐conformité avec ses statuts, la 
Commission de l’Union africaine s’est 
résolue à annuler une invitation adres‐
sée préalablement à l’occupant israé‐
lien, à la suite de pressions pratiquées 
par des pays africains pro‐Israël. Dans 
un communiqué publié par son minis‐
tère des Affaires étrangères, l’occu‐
pant sioniste a réagi de manière aussi 
maladroite qu’intempestive à cet inci‐
dent s’en prenant directement à l’Algé‐
rie et à l’Afrique du Sud qu’il accuse 
d’être contrôlées par l’Iran. Pour la 
diplomatie de l’occupant, « il est 
regrettable de voir que l’Union africai‐
ne a été prise en otage par un petit 
nombre de pays extrémistes, comme 
l’Algérie et l’Afrique du Sud, motivés 
par la haine et contrôlés par l’Iran ».              
« Nous appelons les pays africains à se 
dresser contre ces actions qui nuisent 
à l’organisation de l’Union africaine 
elle‐même et au continent tout en‐   
tier », ajoute‐t‐elle, selon « I 24 News », 
un média connu en Israël. De toute évi‐
dence, ce sont les poids lourds de 
l’Afrique qui ont éconduit Israël. L’ac‐
créditation de l’occupant israélien au 
sein de l’Union africaine avec le statut 
d’observateur a provoqué une levée de 
boucliers chez les poids lourds de l’or‐
ganisation, dont l’Algérie, l’Afrique du 
Sud et le Nigeria. Depuis Addis‐Abeba, 
le Premier ministre palestinien, 
Mohammad Shtayyeh, a remercié l’Al‐
gérie pour ses efforts visant à unifier 
les rangs des différentes factions 
palestiniennes. Il a condamné, par 
ailleurs, l’empressement de certains 
pays arabes à normaliser avec l’occu‐
pant sioniste. 

A
 l'occasion de la commé‐
moration de la Journée 
nationale du chahid célé‐

brée le 18 février , le prési‐
dent Tebboune a adressé un 
message aux séminaristes 
dans lequel il a encensé la 
part du travail faite par des 
étrangers, amis de la Révolu‐
tion, au profit de l'Algérie. 
Les participants à cette ren‐
contre, organisée par l'asso‐
ciation "Machaâl Echahid" 
sous le thème "Les amis de la 

Révolution algérienne : Algé‐
riens de cœur et de sang", ont 
rendu hommage aux militants 
et intellectuels européens qui 
ont participé au combat libé‐
rateur. Dans son allocution, le 
président de l'association, 
Mohamed Abad, a souligné 
l'apport important de ces 
militants engagés dans le 
combat libérateur. L'Algérie, 
a‐t‐il dit, est "reconnaissante" 
envers ces militants anticolo‐
nialistes et tous les martyrs 

morts pour la cause nationale. 
Pour sa part, le journaliste et 
auteur d'ouvrages sur l'histoi‐
re, Amar Belkhodja, a relevé 
l'implication de nombreux 
Européens dans le combat des 
Algériens pour l'indépendan‐
ce à travers des actions mili‐
taires et un soutien «sans 
faille» d'hommes de culture et 
intellectuels influents. Il cite, à 
titre d'exemple, Victor Speil‐
mann, ami de l'Emir Khaled et 
défenseur des paysans, Rol‐

land Miette, militant et élu de 
l'UDMA (Union démocratique 
du manifeste algérien), Mau‐
rice Laban, Maurice Audin ou 
encore Annie Steiner au côté 
d'autres artistes et intellec‐
tuels qui ont rejoint le 
"Réseau Jeanson" (Porteurs 
de valises), un groupe de mili‐
tants de soutien au FLN 
(Front de libération nationa‐
le) pendant la Guerre de libé‐
ration nationale.  

I. M.

Le président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, a réaffirmé, hier, dans 
une lettre lue en son nom par le Premier 
ministre, Aïmene Benabderrahmane, à 
Addis‐Abeba, l'attachement de l'Algérie 
au droit légitime de l'Afrique à accéder à 
la qualité de membre permanent au 
Conseil de sécurité de l'ONU, soulignant 
son engagement à œuvrer sans relâche 
pour faire entendre la voix du continent 
et ses revendications légitimes. 
Le Président de la République a salué                
« l'esprit de coopération continue et la 
coordination fructueuse établie entre les 
représentants des pays africains frères 
dans les fora internationaux et régionaux 
pour faire entendre la voix de la position 
africaine unifiée". 
Cette démarche, précise le Président de 
la République, a pour objectif d'insister 
sur la nécessité de permettre au conti‐
nent d'obtenir deux sièges permanents 
au sein de l'instance onusienne et d'ac‐
croître son quota de représentativité au 
niveau des sièges non permanents de 
trois à cinq sièges, conformément à la 
teneur du "Consensus d'Ezulwini" et de 
"la Déclaration de Syrte". 
Pour l'Algérie, la question de la réforme 
du Conseil de sécurité est impérative 
pour parvenir à un ordre mondial plus 
représentatif, plus juste et plus équilibré, 
notamment en cette conjoncture délicate 
marquée par une succession de crises et 
leurs retombées porteuses de prémices 

de nouveaux changements dans les rap‐
ports de force sur la scène internationa‐
le". 
"Notre continent fait face à des menaces 
multiformes et multidimensionnelles qui 
entament la paix et la sécurité, tels le 
phénomène du terrorisme, les guerres, 
les changements climatiques, les crises 
alimentaires, énergétiques et sanitaires 
accentuées par la pandémie du Covid‐19 
et le conflit russo‐ukrainien". Dans ce 
sillage, le Président de la République a 
réaffirmé à ses homologues du Comité 
l'engagement de l'Algérie en faveur  du 
droit légitime de l'Afrique pour accéder 

au Conseil de sécurité tel que stipulé 
dans la Déclaration de Syrte et du 
Consensus d'Ezulwini : "Nous allons 
continuer à œuvrer sans relâche pour 
faire entendre la voix de l'Afrique et ses 
revendications légitimes et réparer l'in‐
justice historique faite à notre continent", 
a‐t‐il assuré. Le Président algérien a 
appelé à « l’unité des rangs africains sur 
la scène internationale » et son engage‐
ment « au respect des décisions de l'UA 
pertinentes en restant fidèle au groupe 
africain et en appuyant l'adhésion aux 
autres groupes d'intérêt pour parler 
d'une seule voix africaine jusqu'à satis‐

faction des exigences de la position afri‐
caine unifiée ». En conclusion, le Prési‐
dent Tebboune a rappelé que l'Algérie 
représentera à partir de l'année prochai‐
ne le continent au sein du Conseil de 
sécurité, soulignant qu'"elle œuvrera à 
faire entendre sa voix et ses exigences en 
coordination avec les frères africains 
conformément au +processus d'Oran+ et 
à l'occasion de la tenue de la 12e réunion 
ministérielle du comité des dix de l'UA 
concerné par la réforme du Conseil de 
sécurité onusien, prévue en Algérie en 
janvier 2024". 

I. Med

FORUM « LES AMIS DE LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE: ALGÉRIENS DE CŒUR ET DE SANG » 

Les messages forts du Président
Une rencontre en hommage aux militants anticolonialistes d'origine européenne qui ont adhéré à la 
cause des Algériens pour leur indépendance, a été organisée hier, à Alger, à l'occasion de la 
commémoration de la Journée nationale du chahid célébrée le 18 février de chaque année.

LES MÉDIAS NATIONAUX APPELÉS À METTRE EN AVANT L'IMAGE DE MARQUE DU PAYS 

Plaidoyer pour des médias efficaces et pesants
Le ministre de la Communication, Mohamed Bouslimani, a 
appelé les différents médias nationaux à « mettre en avant 
l'image de marque du pays et ses réalisations et à défendre ses 
intérêts et ses choix politiques ». Il a ainsi mis l’accent sur la 
nécessité de mettre en relief « les réalisations accomplies par 
l’Etat et les réalités nationales, de même que les positions 
constantes de l’Algérie aux plans régional et international ». 
"Notre pays a besoin de médias offensifs, pour défendre ses 
choix politiques et surtout pour la mise en avant de son image 
de marque", a souligné Bouslimani sur les ondes de la radio 
Béchar. Bouslimani a ainsi exhorté les différents médias natio‐
naux, tous supports confondus : « Il est du devoir national et 
professionnel que les différents médias nationaux mettent en 
avant l’image du pays et contribuent à la matérialisation du 
droit des citoyens à une information fiable et crédible ». 

Après avoir inspecté l’imprimerie de presse de Béchar rele‐
vant de la Société d’impression d’Alger (SIA‐EPE‐SPA), il a pro‐
fité de l’occasion pour attirer l’attention sur la nécessité de 
diversification des activités de cette imprimerie publique pour 
qu’elle puisse améliorer ses rendements financiers. De toute 
évidence, le souhait du ministre de la Communication doit pas‐
ser, d’abord, par l’assainissement du paysage médiatique, 
réforme sans laquelle cette exigence nationale et profession‐
nelle ne sera qu’un vœu sans lendemain. Le projet de loi sur la 
presse devra être validé incessamment, afin de permettre de 
passer à une salutaire décantation des médias, une meilleure 
représentation du métier de journaliste et la mise au placard 
de dizaines de titres de presse qui polluent le paysage média‐
tique depuis des années, sans aucune contrepartie ni efficaci‐
té. I.M. 

36E SOMMET DE L'UNION 
AFRICAINE  

EVITER QUE 
LES CONFLITS 
GÉOPOLITIQUES 
NE DÉTEIGNENT 
SUR L’AFRIQUE 

Les travaux du 36e Sommet des chefs 
d'Etat et de gouvernement de l'Union afri‐
caine (UA) ont débuté, hier, à Addis‐
Abeba, avec la participation du Premier 
ministre, Aïmene Benabderrahmane, en 
qualité de représentant du président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune. Le 
sommet a été placé sous un thème émi‐
nemment économique : « Accélération de 
la mise en œuvre de la Zone de libre‐
échange continentale africain (ZLECAf) ». 
Le président de la Commission de l'UA, 
Moussa Faki Mahamat, a déclaré que cette 
session intervenait dans un contexte 
international marqué par l'instabilité ali‐
mentée par des conflits géopolitiques, ce 

qui a eu une incidence inévitable sur le 
continent africain. Une situation qui s'ag‐
grave de plus en plus, d'autant que « cer‐
tains pays africains font face, seuls, à la 
menace du terrorisme, ce qui suscite 
davantage nos interrogations sur l'exis‐
tence de la solidarité africaine ».  L'accélé‐
ration de la mise en place de la ZLECAf 
figure parmi les solutions pratiques en 
vue de mettre le continent africain à l'abri 
de ces crises économiques internatio‐
nales. Les dirigeants africains sont appe‐
lés à « intensifier les efforts pour se posi‐
tionner sur l'échiquier international », a 
souligné Faki, relevant "avec satisfaction" 
l'évolution enregistrée dans la demande 
d'admission de l'UA au G20, de manière à 

"permettre à l'UA de contribuer à la pro‐
position de solutions aux conflits interna‐
tionaux" et à souligner l'impératif de per‐
mettre à l'Afrique de devenir un membre 
permanent au sein du Conseil de sécurité 
des Nations unies. Le SG de l'UA s'est féli‐
cité, d'autre part, du progrès enregistré 
dans le processus de mise en œuvre de la 
feuille de route relative au projet "Faire 
taire les armes" à l'horizon 2030, lequel 
contribuera grandement à l'atténuation 
des crises sévissant dans certains pays 
d'Afrique. La présidence tournante de 
l'UA a été confiée au président de la Répu‐
blique des Comores, Azali Assoumani, par 
son homologue sénégalais, Macky Sall.  

I.M.Amine  
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L
a France coloniale a 
recouru en Algérie, dans 
une tentative désespérée 

de détruire les fiefs de la 
Révolution et de la lutte 
armée dans la Wilaya IV his‐
torique, à l'usage de bombes 
au napalm prohibées, met‐
tant la vie des Algériens en 
danger en vue de les extermi‐
ner, sans aucune conscience 
humaine et en faisant fi des 
chartes et traités internatio‐
naux, selon les témoignages 
des Moudjahidine de la 
région et des spécialistes. A 
ce titre, le moudjahid 
Mohammed Abdous, dit "Bel‐
kacem Al‐Mahroug", raconte 
dans un entretien accordé à 
l'APS, à la veille de la commé‐
moration de la Journée du 
chahid (18 février), comment 
les forces coloniales fran‐
çaises ont surpris les moudja‐
hidine de la 4e région de la 
Wilaya IV historique, lors de 
la bataille de Sidi Belkacem 
(avril 1959) dans la région de 
Djelida (wilaya de Ain Defla), 
par l'utilisation de cette arme 
prohibée et inconnue à 
l'époque. "Belkacem Al‐Mah‐
roug" a décrit des scènes hor‐
ribles qu'il avait vues suite à 
l'utilisation du napalm qui a 
tout détruit et fait nombre de 
décès parmi ses compagnons, 
brûlés vifs. Il a, lui‐même, 
souffert de brûlures aux 
mains et au visage dont les 
séquelles sont encore 
visibles. "Nous n'étions pas 
habitués à ce type d'arme 
auparavant (...). Nous 
n'avions pas pu sauver nos 
camarades qui ont été tou‐
chés. Leurs cris et l'horreur 
de la scène me hantent enco‐
re. Ni l'homme ni la nature 
n'ont été épargnés par cette 
arme", a‐t‐il ajouté. Pour sa 
part, le moudjahid Moham‐
med Bachouchi a indiqué que 
le triomphe des bataillons de 
l'Armée de libération natio‐

nale (ALN) dans la Wilaya IV 
historique sur les forces fran‐
çaises, a poussé ces dernières 
à recourir à l'utilisation du 
napalm pour disperser les 
moudjahidine et les chasser 
de leurs fiefs, notamment 
dans les montagnes du Ouar‐
senis, citant à titre d'exemple 
la bataille de "Bab El Bek‐
kouche" entre la commune de 
Béni Bouatab (Chlef) et les 
frontières de la wilaya de Tis‐
semsilt actuellement. Après 
avoir souligné la dangerosité 
de cette arme, qui ne fait 
aucune distinction entre les 
Moudjahidine, les civils sans 
défense ou même les ani‐
maux et la végétation, le 
moudjahid a considéré que 
l'utilisation du napalm par 
l'armée coloniale est "une 
poursuite des opérations de 
génocide” dont ont fait l'objet 
des Algériens, "que ce soit 
par l'enfumage ou par l'utili‐
sation d'armes prohibées, en 
vertu des accords internatio‐
naux relatifs à la protection 
des droits de l'homme en 
temps de guerres et de 
conflits armés". Pour rappel, 
les bombes au napalm figu‐
rent parmi les armés prohi‐
bées au plan international, 
fabriquées essentiellement à 
base de carburant, de naphta‐
lène, de sodium et d'alumi‐
nium, d'où l'appellation 
"Napalm". 
 
DES CRIMES COLONIAUX   
CONTRE L'HUMANITÉ 
IMPRESCRIPTIBLES  
Le professeur d'histoire à 
l'université de Tiaret, Pr 
Mohamed Belil, a souligné la 

nécessité de collecter des 
documents et des sources 
originales sur l'utilisation de 
bombes au napalm par l'ar‐
mée française contre des 
moudjahidine algériens ou 
des civils sans défense, pour 
prouver les crimes impres‐
criptibles commis par le colo‐
nisateur contre les Algériens, 
des crimes contraires aux 
droits de l'homme et aux 
chartes et traités internatio‐
naux, tels que le Protocole de 
Genève de 1925 et la Conven‐
tion de Genève de 1949, rela‐
tives à la protection des 
droits fondamentaux de 
l'homme en temps de guerre. 
Le même intervenant a esti‐
mé que l'occupant inique, qui 
n'a pas réussi à faire avorter 
la Glorieuse Révolution de 
novembre, "s'est permis d'ex‐
terminer les Algériens à l'ai‐
de de bombes au napalm", 
soulignant, à titre d'exemple, 
l'utilisation de cette arme 
prohibée dans l'opération 
"Couronne" dans le cadre du 
plan Challe (de février à avril 
1959), pour affronter les sol‐
dats de l'Armée de libération 
dans les Wilayas V et IV. Bien 
que les dirigeants français 
avaient nié catégoriquement 
l'utilisation du napalm, les 
archives déclassifiées au 
Centre des archives militaires 
à Vincennes (service histo‐
rique de la défense), prou‐
vent le recours du 10e 
bataillon parachutiste dirigé 
par le criminel Massu à des 
armes chimiques, toutes 
sortes confondues, contre des 
moudjahidine, ajoute M. Belil. 

Cette dernière comprenait
d'immenses régions du Ouar‐
senis dont Tissemsilt, The‐
niet El Had, Ammi Moussa et
Chlef, d'après le professeur
Mohamed Bellil. Pour sa part, 
le spécialiste en droit inter‐
national humanitaire, Pr
Ahmed Si Ali, avait affirmé 
que l'utilisation des bombes 
au napalm "cause des géno‐
cides car ne distinguant pas 
entre le soldat et le civil, ce 
qui constitue une violation
des traités internationaux
relatifs à la protection des
civils et l'interdiction de ce
type d'armes". Sur le plan
militaire, le napalm est une 
arme dont les dégâts sont
incontrôlables d'où son inter‐
diction en vertu de plusieurs 
traités tels que Genève 1949 
et les instruments internatio‐
naux relatifs aux droits de
l'homme, à savoir les conven‐
tions de La Haye issues des
Conférences internationales
de la Paix 1899 et 1907. Pour 
ce qui est de l'utilisation de 
ces armes prohibées par l'oc‐
cupant français pendant la
guerre de libération, Pr Si Ali 
a parlé d'une "responsabilité 
criminelle internationale de 
l'Etat et celle de l'individu
ayant commandité les
attaques au napalm". "La
mise en mouvement d'une
action publique conformé‐
ment au Statut de Rome de la 
Cour pénale internationale se 
fait sur décision du Conseil de 
sécurité de l'ONU ou par un 
pays signataire du Statut de 
Rome", explique le Pr Si Ali. 

Y.B. et APS 

Algérie Télécom (AT) a lancé, jeudi 
dernier, et pendant un mois, une 
nouvelle promotion relative à l’ac‐
quisition du Pack Idoom Fibre à 0 
DA, à partir de 15 Méga, annonce 
l'opérateur public dans un com‐
muniqué.  
La nouvelle promotion qui s'inscrit 
dans le cadre des Idoom Days, est 
conçue pour les nouveaux clients, 
éligibles à la technologie internet 
très haut débit FTTH (fibre jus‐
qu'au domicile), ainsi que les 
clients qui basculeront de l'offre 
Idoom ADSL (Internet haut débit) 
vers Idoom fibre. Pour ce faire, les 
nouveaux clients Idoom Fibre 
pourront souscrire aux débits 15 
Méga, 20 Méga, 50 Méga, 100 
Méga, 200 Méga et 300 Méga à 0 

DA et bénéficieront d'un Modem 
optique, de l’installation, ainsi que 
de 15 jours de connexion offerts. 
Les agences commerciales d’Algé‐
rie Télécom accueilleront, pendant 
les Idoom Days, tous les clients éli‐
gibles à cette offre, à travers l’en‐
semble du territoire national, afin 
de bénéficier de cette super pro‐
motion qui s'étalera sur 30 jours.  
Algérie Télécom maintient, ainsi, 
son "engagement d’être toujours 
plus proche de ses clients en leur 
offrant la possibilité de profiter 
pleinement d’une connexion de 
très haut débit" et invite les 
citoyens à consulter, pour plus 
d’informations, son site web : 
www.at.dz. 

Y. B. 

Les bombes au napalm figurent parmi les armées prohibées au plan international, fabriquées 
essentiellement à base de carburant, de naphtalène, de sodium et d'aluminium, d'où l'appellation 
"napalm”.

Usage du napalm dans la Wilaya IV 
historique, «une violation flagrante 

des traités internationaux»

Algérie Télécom lance le Pack Idoom 
Fibre à 0 DA 

L’ONSC ENTEND 
SE DÉPLOYER 
À TRAVERS L'ENSEMBLE 
DES WILAYAS DU PAYS    
 
L’Observatoire national de la socié‐
té civile (ONSC) entend réaliser un 
large déploiement et une représen‐
tation à travers l'ensemble des 
wilayas du pays, affirme son prési‐
dent, Noureddine Benbraham. S'ex‐
primant à l’ouverture des travaux 
du forum du dialogue avec la socié‐
té civile, M. Benbraham a indiqué 
que l’Observatoire œuvrait à réali‐
ser un large déploiement et une 
représentation à travers l’ensemble 
des wilayas du pays pour atteindre 
les objectifs escomptés. Il a, à ce 
titre, soutenu que le code commu‐
nal évoque, dans un chapitre entier, 
le rôle de la société civile et il 
appartient, a‐t‐il dit, à l'Observatoi‐
re d'être proactif pour réaliser un 
vaste déploiement et représenta‐
tion à travers les différentes 
régions du pays. L’objectif capital et 
urgent de l’ONSC est le parachève‐
ment, durant les six mois prochains, 
de sa structuration au niveau des 
58 wilayas du pays, a indiqué                    
M. Benbraham, ajoutant que son 
instance focalisera sur la formation 
et l’entraînement pour proposer 
une action qualitative au sein de ses 
structures. Il a, à ce titre, soutenu 
que cette rencontre constitue le 
premier noyau du Forum de l’Ob‐
servatoire national de la société 
civile de la wilaya d’Illizi qui, a‐t‐il 
expliqué, s’appuie sur le dialogue, la 
citoyenneté et le développement 
local. Ce forum sera composé des 
représentants d’associations de la 
société civile de la wilaya, avant de 
faire état de la création, dans ce 
sillage, de structures similaires à 
travers les différentes wilayas du 
pays. De même, Il a fait savoir que 
l’ONSC entend signer une conven‐
tion avec le ministère de l’Enseigne‐
ment supérieur et de la Recherche 
scientifique en vertu de laquelle 
seront initiées des sessions de for‐
mation au profit des associations, 
ajoutant qu’une plateforme de for‐
mation des responsables de la 
société civile sera lancée. Cette ren‐
contre abritée par l’Office des éta‐
blissements de jeunes (ODEJ) d’Illi‐
zi a été favorablement accueillie par 
les représentants de la société civi‐
le qui se sont félicités du dialogue 
transparent qui a marqué les tra‐
vaux et permis de proposer des 
représentants d'associations de la 
wilaya d'illizi pour élargir la consul‐
tation et leur participation au pro‐
chain forum. 

APS



L’EXPRESS 497 - DIMANCHE 19 FÉVRIER 2023CULTURE 5ACTUALITÉCTUALITÉ

L
e Premier ministre, Aïmene 
Benabderrahmane, a prési‐
dé une réunion du Gouver‐

nement consacrée à l’examen  
des secteurs de l’agriculture, 
l’énergie, et la culture et des tra‐
vaux publics. A l’entame de la 
réunion, le Premier ministre a 
examiné un projet de décret 
exécutif portant déclassement 
d’une parcelle de terrain de la 
forêt domaniale de Senalba, 
située dans la commune de 
Djelfa (wilaya de Djelfa), pré‐
senté par le ministre de l’Agri‐
culture et du Développement 
rural, a indiqué un communiqué 
du Premier ministère. Cette 
parcelle de terrain sera desti‐
née à la réalisation d’un évite‐
ment de la ville de Djelfa qui 
s’inscrit dans le cadre du 
dédoublement de la route 
nationale n°1 (Djelfa‐Laghouat) 
visant à renforcer le maillage 
infrastructurel du pays et à 
favoriser les échanges écono‐
miques et sociaux Nord‐Sud et 
Sud‐Nord, tout en améliorant le 
cadre de vie au niveau de cette 
ville. Les surfaces ayant fait 
l’objet de déclassement seront 
compensées par le reboisement 
de superficies équivalentes. 
Dans le domaine de l’énergie, le 
gouvernement a entendu une 
communication du ministre de 
l’Energie et des Mines relative à 
la stratégie nationale de déve‐
loppement du raffinage et de la 

pétrochimie. À ce titre, il a été 
rappelé que la valorisation des 
hydrocarbures constitue un axe 
stratégique dans la diversifica‐
tion de l’économie nationale à 
travers notamment le dévelop‐
pement du raffinage et la créa‐
tion d’une industrie pétrochi‐
mique, dont l’objectif escompté 
est d’accroître les volumes des 
ressources des hydrocarbures 
sujets à la valorisation. Dans ce 
cadre, la démarche préconisée 

est basée sur la captation de 
partenaires, la sélection des 
projets rentables et à forte 
valeur ajoutée pour le marché 
national et les avantages com‐
paratifs offerts par l’environne‐
ment économique national. 
Dans le domaine de la culture, le 
gouvernement a entendu une 
communication présentée par 
la ministre de la Culture et des 
Arts relative à la richesse du 
patrimoine culturel que recè‐

lent les cinq parcs culturels 
existants, à savoir : Tassili N’Aj‐
jer, Ahaggar, Touat‐Gourara 
Tidikelt, l’Atlas saharien et Tin‐
douf ainsi que le projet de créa‐
tion d’un parc culturel des sys‐
tèmes oasiens des Aurès. À 
cette occasion, il a été mis en 
exergue les principaux instru‐
ments internationaux adoptés 
par notre pays dans le cadre de 
la protection des parcs cultu‐
rels, à l’instar de la Convention 

de l’UNESCO pour la sauvegar‐
de du patrimoine culturel 
immatériel, du Programme sur 
l’Homme et la biosphère, du 
Programme reconnaissance et 
signalement des autres 
mesures de conservation effi‐
caces par zone, initié par 
l’Union internationale pour la 
conservation de la nature 
(UICN), ainsi que de la Conven‐
tion Ramsar sur les zones 
humides.Ces parcs culturels ont 
bénéficié de plusieurs projets 
dans le cadre du Programme 
des Nations Unies pour le Déve‐
loppement (PNUD), tels que le 
projet de conservation de la 
biodiversité dans les parcs de 
l’Ahaggar et de Tassili N’Ajjer et 
le projet de conservation de la 
biodiversité d’intérêt mondial 
et l’utilisation durable des ser‐
vices écosystémiques. 
 
VERS LA RÉALISATION DE 
24 LIAISONS 
AUTOROUTIÈRES 
Dans le domaine des travaux 
publics, le ministre des travaux 
publics, de l’hydraulique et des 
infrastructures de base a pré‐
senté une communication por‐
tant sur  la situation des projets 
autoroutiers, état d’exécution et 
conditions d’achèvement et  les 
conditions de mise en service 
des stations de péage sur l’auto‐
route Est‐Ouest. Cette commu‐
nication a mis en exergue l’état 
d’avancement de certains pro‐
jets d’envergure retenus dans le 
cadre du schéma directeur rou‐
tier et autoroutier (2005‐2025), 
à savoir l’exploitation écono‐
mique de l’autoroute Est‐Ouest, 
notamment par la mise en ser‐
vice des stations de péage sur 
cette infrastructure .La réalisa‐
tion de 24 liaisons autorou‐
tières permettant de relier les 
chefs‐lieux de wilayas et les 
ports, totalisant environ 3.249 
km. À ce titre, un plan d’urgence 
a été mis en place à l’effet 
d’identifier les priorités pour la 
relance des projets en souffran‐
ce selon une approche écono‐
mique intégrée, permettant de 
mutualiser les efforts et les réa‐
lisations d’infrastructures de 
base au profit du développe‐
ment économique et du bien‐
être du citoyen. Y. B. 

Réunion du Gouvernement : 
plusieurs secteurs passés au crible

Le bureau de l'Assemblée populaire 
nationale (APN) s'est réuni, mercredi, 15 
février, sous la présidence de Brahim 
Boughali, président de l'institution parle‐
mentaire, pour arrêter le calendrier des 
séances plénières et examiner les ques‐
tions orales et écrites qui lui ont été sou‐
mises, a indiqué jeudi un communiqué de 
l'assemblée. 
Cette réunion a permis d'examiner la 
demande de la commission de la défense 
nationale d'organiser des visites d'infor‐
mation ainsi que celle de la commission 
de la jeunesse, des sports et de l'action 
associative d'organiser une journée par‐
lementaire sur "le financement des clubs 
sportifs, dans le cadre de la loi sur la pro‐
fessionnalisation du sport", selon la 
même source. Le bureau a examiné égale‐

ment la demande du Mouvement de la 
société pour la paix (MSP) et des indé‐
pendants d'organiser une journée d'étu‐
de sur "les énergies renouvelables et les 
perspectives de la transition énergétique 
en Algérie". Un exposé a été présenté 
devant les membres du bureau concer‐
nant l'organisation par l'APN de la 
deuxième réunion inscrite dans le cadre 
des réunions d'appel pour le Sahel, pré‐
vue les 26 et 27 février, en collaboration 
avec l'Union interparlementaire (UIP), 
selon le communiqué. A cette occasion, le 
bureau de l'APN a salué la décision du 
Président de la République, M. Abdelmad‐
jid Tebboune d'envoyer des aides en Syrie 
et en Turquie, en solidarité avec les vic‐
times du séisme qui a frappé ces deux 
pays, mettant en avant les efforts 

déployés par les agents de la protection 
civile mobilisés dans le cadre de cette 
opération. Par ailleurs, le bureau a dénon‐
cé l'exfiltration illégale d'une ressortis‐

sante algérienne dont la présence phy‐
sique sur le territoire national est prescri‐
te par la justice algérienne. 

R. N. 

Dans le domaine de l’énergie, le gouvernement a entendu une communication du ministre de l’Energie et des Mines relative à la 
stratégie nationale de développement du raffinage et de la pétrochimie…

Saâdane Chebaiki, 
enseignant 

universitaire : 
l’Algérie a engagé 

des projets à 
dimension africaine 

 
Les participants à une conférence organi‐
sée, récemment par la Faculté de la com‐
munication et des sciences de l'informa‐
tion à l'Université d'Alger 3, ont salué le 
retour en force de la diplomatie algérienne 
au niveau international et notamment afri‐
cain à travers le lancement d'une série de 
projets à dimension continentale. Le 
moudjahid et ancien diplomate Noureddi‐

ne Djoudi a évoqué, lors de cette conféren‐
ce organisée dans le cadre de la semaine 
culturelle et historique sur la Guerre de 
libération, le soutien de l'Algérie au pro‐
cessus de libération en Afrique au lende‐
main de son indépendance. Il a précisé que 
cette démarche est intervenue "dans le 
cadre des principes de la Révolution algé‐
rienne contre l'occupation française qui fut 
des plus atroces des temps modernes". M. 
Djoudi a rappelé que l'Algérie avait soute‐
nu, politiquement et moralement ainsi 
qu'en matière de formation et d'instruc‐
tion, les mouvements de libération en 
Afrique et ailleurs, évoquant les positions 
constantes de l'Algérie indépendante, fon‐
dées sur la nécessité de parachever le pro‐
cessus de libération de tout le continent. 
L'ancien diplomate a salué les dernières 
décisions prise par les autorités algé‐
riennes traduisant la profondeur straté‐

gique de l'Algérie dans le continent afri‐
cain, à travers une série de projets à même 
de "renforcer la coopération entre les pays 
du continent et le retour en force de la 
diplomatie algérienne". Pour sa part, l'en‐
seignant universitaire, Saâdane Chebaiki a 
évoqué les projets à dimension africaine 
engagés par l'Algérie, à l'instar du port de 
Cherchell qui constitue le portail de 
l'Afrique ainsi que la route transsaharien‐
ne, outre le projet du gazoduc transsaha‐
rien et le projet du réseau de fibre optique. 
L'Algérie a œuvré à trouver "des solutions 
sérieuses et efficaces pour le développe‐
ment du continent africain à travers l'éta‐
blissement de différentes formes de coopé‐
ration, les aides et la formation de cadres, 
ainsi que des propositions relatives à l'éli‐
mination de la pauvreté et l'avancement 
vers le développement durable", a‐t‐il dit. 

R. N. 

INAUGURÉ PAR 
BELDJOUD, 
LE TRAMWAY 
DE MOSTAGANEM 
MIS EN SERVICE  
Le tramway de Mostaga‐
nem a été officiellement 
mis en service hier par le 
ministre des Transports, 
Kamel Beldjoud. L’inau‐
guration de ce nouveau 

moyen de transport 
urbain,  entre dans le 
cadre du programme 
officiel pour la commé‐
moration de la journée 
nationale du Chahid,  le 
18 février de chaque 
année. Dans une déclara‐
tion à la presse, Kamel 
Beldjoud, a tenu à l’occa‐
sion, à remercier tous 
«ceux qui ont contribué à 
la réalisation de ce projet 

100% algérien», relevant 
que la réalisation et la 
mise en service du tram‐
way de Mostaganem est 
un atout de taille pour 
cette wilaya touristique. 
La première ligne devrait 
partir du nord à Kharou‐
ba en face de l’université 
avant de continuer à la 
cité ALN et à Zirout You‐
cef,….. 

R. N. 

APN : le calendrier des prochaines plénières arrêté 
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L’
agriculture biologique 
en Algérie est restée 
longtemps un secteur 

peu connu dans le pays. Pour‐
tant, l’investissement dans la 
recherche pour favoriser 
l’agriculture biologique est 
perçu comme une valeur 
ajoutée à un produit. Il serait 
donc utile de souligner 
davantage l’importance de 
l’agriculture biologique dans 
l’enseignement et de renfor‐
cer la promotion du secteur, 
surtout que ce secteur recèle 
d’importantes opportunités 
de développement. Et de 
nombreux spécialistes évo‐
quent cela, appelant au déve‐
loppement de ce type de pro‐
duction agricole, à travers le 
renforcement de la sensibili‐
sation quant à son importan‐
ce pour l’environnement et la 
santé et l’appui des cadres 
juridiques la régissant. Plu‐
sieurs pays ont aménagé 

durant les quatre dernières 
années d’importantes super‐
ficies destinées à l’agriculture 
biologique, ont fait remar‐
quer ces spécialistes, relevant 
l’importance pour l’Algérie de 
lancer une réflexion autour 
de ce sujet dans le but de pou‐
voir se tailler une place sur ce 
marché, d’autant que l’agri‐
culture organique est un                      
«patrimoine» en Algérie qu’il 
convient de relancer. Dans ce 
cadre, Mme Doubi Magui, 
experte en certification des 
produits bio au Programme 
d’appui à la diversification 
industrielle et à l’améliora‐
tion du climat des affaires 
(PADICA), financé par l’Algé‐
rie et l’Union européenne 
(UE), a affirmé dans une 
déclaration à l’APS que la 
valorisation de l’agriculture 
biologique en Algérie com‐
mence par l’accompagne‐
ment de l’agriculteur, préci‐

sant que « l’Algérie produisait 
des cultures biologiques non 
encore valorisées et non 
recensées ». Mme Doubi a, en 
outre, précisé que l’agricul‐
teur produit même des pro‐
duits agricoles organiques 
sans qu’ellel sache classer ses 
produits comme produits bio, 
d’où, selon elle, l’importance 
de l’aider à déterminer les 
différents produits orga‐
niques, voire même les sur‐
faces agricoles qui peuvent 
accueillir ce type de cultures. 
Pour la même responsable, 
les produits agricoles biolo‐
giques sont très demandés 
sur le marché international, 
notamment en Europe. Ce 
type d’agriculture nécessite, 
selon l’experte, la prépara‐
tion des superficies agricoles 
sans aucun recours aux pro‐
duits chimiques pendant une 
période allant de 1 à 3 ans, et 
la réalisation des analyses 

périodiques en laboratoire 
pour déterminer si le sol est 
adapté à cette agriculture, 
tout en utilisant des engrais 
naturels appropriés. Elle a en 
outre souligné l’existence des 
instituts spécialisés en Algé‐
rie qui agissent dans ce sens. 
Néanmoins, dira‐t‐elle, leur 
activité reste encore limitée, 
au vu du manque d’intérêt 
accordé par les investisseurs 
à ce type d’agriculture. De 
plus, Mme Doubi a précisé 
que « les produits biologiques 
exportés par l’Algérie sont 
très peu nombreux, ce qui 
nécessite d’œuvrer pour le 
renforcement de la produc‐
tion et le développement des 
opérations d’exportation, 
d’autant que la qualité est 
bonne et demandée à l’étran‐
ger », suggérant la création 
d’un label spécial pour ces 
produits.  

Y. S. et APS 

HUILE DE TABLE : 
UNE SUBVENTION 
DE 108 MILLIARDS DA 
ENTRE JANVIER ET 
NOVEMBRE 2022    

La subvention de l’huile de table par 
l’Etat a  atteint 108 milliards DA durant 
les 11 premiers mois de 2022, soit le 
double du montant enregistré en 2021, a 
indiqué  le ministre du Commerce et de 
la Promotion des exportations, Kamel 
Rezig. « Ces chiffres faramineux démon‐
trent le champ d’intervention de l’Etat et 
l’écart pris en charge pour maintenir les 
prix à la portée des citoyens », a  précisé 
M. Rezig lors d’une plénière à l’Assem‐
blée populaire nationale  (APN) consa‐
crée aux questions orales, présidée par 
le vice‐président de l’Assemblée, Rabah 
Belkhiri. Selon les chiffres présentés par 
le ministre, la valeur des subventions 
apportées par l’Etat pour maintenir la 
stabilité des prix de l’huile de  table est 
passée de 852 millions DA en 2019 à 

3,205 milliards DA en 2020, puis à 57 
milliards DA en 2021, avant d’atteindre 
108 milliards DA au cours des 11 pre‐
miers mois de 2022. Cette tendance 
haussière est due aux répercussions de 

la pandémie du coronavirus qui a impac‐
té, à l’échelle mondiale, le mouvement 
des marchandises et les cours des pro‐
duits alimentaires, dont l’huile brute de  
soja, selon les explications fournies par 

le ministre du Commerce en réponse à 
une question du député Ali Mounsi 
(Indépendants) sur les mesures prises 
pour assurer l’approvisionnement du 
marché en matières premières, notam‐
ment l’huile de table et le sucre. Un 
décret a été promulgué en 2011 à tra‐
vers lequel l’Etat a plafonné les prix de 
l’huile de table (soja) et de sucre blanc 
raffiné, en vue de prendre en charge 
l’écart de prix si la facture de production 
va au‐delà du prix plafonné. M. Rezig a, 
également, tenu à souligner que les 
agents de contrôle  relevant du secteur 
du Commerce étaient « mobilisés » pour 
assurer la stabilité des prix codifiés de 
nombre de produits alimentaires, et lut‐
ter  contre les pratiques malhonnêtes de 
certains commerçants qui osent imposer 
des prix non régulés sur des produits 
subventionnés, notamment le pain, le 
sucre, l’huile et le lait. Au cours du pre‐
mier semestre de 2022, 643.929 inter‐
ventions ont été enregistrées dans le 
cadre de la lutte contre l’application de 
prix non régulés sur des produits de 
grande consommation… 

APS 

RENFORCEMENT 
DE LA COMPÉTITIVITÉ 
EN MATIÈRE D’EXPORTATION  

LE MINISTÈRE 
DE L’INDUSTRIE 
LANCE UN APPEL 
À CANDIDATURE    
 
Le ministère de l’Industrie a annoncé, 
jeudi, un  appel à candidature pour les 
entreprises désirant bénéficier du 
projet de renforcement de la capacité 
compétitive en matière d’exportation. 
Dans le cadre de l’initiative d’aide au 
commerce des pays arabes, le  Centre 
du commerce international (ITC) a 
lancé, en collaboration avec les minis‐
tères de l’Industrie et du Commerce, 
un nouveau projet intitulé « renforce‐
ment de la compétitivité en matière 
d’exportation dans le secteur des 
industries agroalimentaires en Algé‐
rie », a précisé le ministère dans un 
communiqué. Ce projet offre un appui 
technique, à travers la formation, aux 
entreprises qui seront sélectionnées, 
l’objectif étant d’améliorer sa  compé‐
titivité internationale et de diversifier 
les exportations, notamment dans les 
domaines à valeur ajoutée à l’instar de 
la gestion de qualité, le conditionne‐
ment et l’emballage, outre la confor‐
mité, la commercialisation  des expor‐
tations et le respect des normes exi‐
gées par les clients, lit‐on encore sur le 
document.Il permettra également l’ac‐
cès des entreprises à de nouveaux 
marchés et l’acquisition d’une nouvel‐
le clientèle en Europe, en Afrique et au 
Moyen‐Orient, ajoute le ministère de 
l’Industrie. Dans ce cadre, le ministère 
de l’Industrie invite les entreprises 
désirant bénéficier de ce projet à 
manifester leur intérêt et déposer leur 
candidature en renseignant le formu‐
laire disponible sur le site web du 
ministère avant le 2 mars 2023.  Le 
projet sera financé par la Société 
internationale islamique de finance‐
ment du commerce (ITFC) dans le 
cadre du programme AFTIAS 2.0 lancé 
en 2021 sur une durée de cinq (5) ans 
en vue d’améliorer le climat du com‐
merce international dans la région 
arabe, de le rendre plus efficace, de  
créer des postes d’emploi et de contri‐
buer au développement durable du 
monde arabe, selon la même source. 

R. E.

COOPÉRATION 

L’Algérie veut  un partenariat 
«d’égal à égal» avec l’UE

L’Algérie est déterminée et soucieuse d’établir avec l’Union 
européenne un partenariat fructueux et mutuellement 
bénéfique, un partenariat basé sur un traitement d’égal à égal, 
au mieux des intérêts communs…

SPORTS
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Ain Defla : mise en chantier de deux projets dans le secteur 
de l’Hydraulique 

L’
entreprise nationale 
des peintures (ENAP), 
va procéder, à court 

terme, à l’exportation de ses 
produits vers la Mauritanie. 
"Notre entreprise va procé‐
der à court terme à l'exporta‐
tion de ses produits vers la 
Mauritanie via le poste fron‐
talier "Chahid Mustapha Ben‐
Boulaid" de Tindouf, et ce, au 
titre des efforts de la pénétra‐
tion des marchés de ce pays 
maghrébin et des autres pays 
du sahel'', a affirmé à l'APS, le 
directeur du complexe de 
l’ENAP à Sig (Mascara), 
Benahmed Djelloul, en marge 
d'une rencontre organisée à 
Bechar, à l’initiative de la 
chambre de commerce et de 
l’industrie "CCI‐Saoura". 
"L’entreprise prévoit aussi le 
renforcement de son réseau 
commercial national par l’ou‐
verture de nouveaux points 
de vente de ses produits dans 
les wilayas du Sud‐ouest du 
pays, à savoir Bechar, Adrar, 

Béni‐Abbès et Timimoun, 
dans le cadre de sa politique 
de développement commer‐
cial", a‐t‐il ajouté.  "La mise en 
place de ce réseau commer‐
cial à travers le sud‐ouest du 
pays permettra certainement 
de satisfaire les besoins des 
différents secteurs d’activités 
en produits de peinture et 
dérivés, notamment ceux du 
bâtiment et des travaux 
publics ainsi que les particu‐
liers dans cette partie du 
pays'', a indiqué M. Benah‐
med. Avec ces 16.000 articles 
de peinture, vernis et autres 
composants de peinture 
(Diluant, colle, encre), l’ENAP 
est le premier producteur de 

peintures dans le pays, d’une 
capacité de production de 
170.000 tonnes/an, destinée 
à répondre aux besoins en 
différents types de peintures, 
des secteurs de l’industrie, 
bâtiment, travaux publics et 
hydraulique (BTPH), ainsi 
que celui de la fabrication 
maritime et de l’aviation, a‐t‐
il poursuivi. L’ENAP (Filiale 
du groupe algérien des spé‐
cialités chimiques (ACS), qui 
dispose de six (6) usines de 
fabrication des peintures et 
dérivés à travers le pays et de 
quatre (4) laboratoires de 
contrôle de la qualité de 
recherche et de développe‐
ment de ses produits, compte 

à l’avenir intensifier les ren‐
contres avec ses partenaires 
tant publics que privés pour 
la promotion de ses produits, 
qui possèdent la Certification 
ISO, ont indiqué des respon‐
sable de l’entreprise. Ce ren‐
dez‐vous économique qu’a 
abrité Bechar, avec la partici‐
pation des représentants de 
différents secteurs, des entre‐
prises publics et privées de 
BTPH ainsi que des bureaux 
d’études et des établisse‐
ments commerciaux spéciali‐
sés, s’inscrit dans le cadre des 
efforts visant à faire 
connaître et  promouvoir la 
production nationale, selon 
les organisateurs. R. R.  

Béchar : l’ENAP va procéder 
à l’exportation de ses produits 

vers la Mauritanie 

Le ministre des Travaux publics, de l’Hy‐
draulique et des infrastructures de base, 
Lakhdar Rekhroukh a donné jeudi, der‐
nier,  à Ain Defla, le coup d’envoi des tra‐
vaux de réalisation de deux projets, dont 
une station d’épuration des eaux usées, 
et un réseau de renforcement d’alimen‐
tation en eau potable. La station d’épu‐
ration des eaux usées de la ville de Milia‐
na et de Khemis Miliana pour laquelle 
une enveloppe financière de 3,5 mil‐
liards DA a été allouée, est un projet 
"important pour la santé publique", a 
estimé le ministre dans une déclaration 
après le lancement des travaux, en 
marge d’une visite de travail qu’il a 
effectuée à Ain Defla. Le ministre a ins‐
truit les services locaux du secteur des 
ressources en eau d’inscrire dans le 
même projet "le traitement tertiaire des 
eaux usées pour les utiliser dans l’agri‐
culture, d’autant plus que la wilaya est à 
vocation agricole ». Ce projet permettra 
la protection de la nappe phréatique du 
haut Cheliff et la préservation du milieu 
naturel, ainsi qu’une possibilité d’irri‐
guer les terres agricoles avoisinantes, 
d’une superficie estimée à près de 1000 
hectares, dont la moitié est réservée à 
l’arboriculture, affirme la direction loca‐
le du secteur. Par ailleurs, le ministre a 

donné le coup d’envoi des travaux du 
projet de renforcement de l’alimentation 
en eau potable de la commune de Dje‐
mâa Ouled Cheikh (sud de la wilaya), à 
partir d’un forage situé dans la commu‐
ne de Sidi Lakhdar, pour un délai de réa‐
lisation de huit (8) mois et une envelop‐
pe financière de 400 millions DA. M. 
Rekhroukh a fait savoir, dans le même 
contexte, que les doléances des popula‐
tions relatives au manque d’eau potable 

dans certaines régions de la wilaya, 
seront "prises en charge" et les projets à 
l’arrêt seront "relancés" afin d’"assurer 
la disponibilité de la ressource hydrique 
qui sera distribuée d’une manière équi‐
table", a‐t‐il dit. Il s'est également décla‐
ré favorable au financement du projet de 
renforcement et d'extension de l’alimen‐
tation en eau potable de la commune de 
Tacheta Zougagha à partir des champs 
de captage qui se trouvent à El Abadia, 

pour un montant de 500 millions DA et 
qui va desservir une population de près 
de 30.000 habitants. Dans la matinée, le 
ministre avait inauguré un tronçon de 
17 km allant de Khemis Miliana jusqu’à 
Djendel dans la wilaya d’Ain Defla, qui 
fait partie de la 4e rocade autoroutière 
sud reliant l’Autoroute est‐ouest à la 
wilaya de Bordj Bou Arreridj sur un 
linéaire de 262 km. 

APS

L’entreprise prévoit 
le renforcement de 
son réseau 
commercial national 
par l’ouverture de 
nouveaux points de 
vente de ses produits 
dans les wilayas du 
sud-ouest du pays, à 
savoir Béchar, Adrar, 
Béni-Abbès et 
Timimoun, dans le 
cadre de sa politique 
de développement 
commercial…

Béjaïa : vers la mise en exploitation du gisement de zinc 
et de plomb d’Amizour 

Le projet d’exploitation du gisement de 
zinc et de plomb d’Amizour, à 15 km au 
sud‐ouest de Béjaïa, va entrer en exploi‐
tation dans un « délai proche », après la 
validation de l’étude d’impact sur l’envi‐
ronnement le concernant, a annoncé le 
wali de  Béjaïa, Kamel Eddine Ker‐
bouche. Arrivé à une étape du cadastre 
du site, le projet qui s’étale sur 70 km2 
englobant les communes de Tala‐Hamza 
et d’Amizour, notamment pour l’identi‐
fication des terres à exproprier et leurs 
indemnisations, va être  suivi du lance‐
ment des procédures y afférentes et de 
l’entame de sa concrétisation, a précisé 

le wali. L’étude a été validée par les 
ministères de l’Intérieur, des Collectivi‐
tés  locales et de l’Aménagement du ter‐
ritoire et de l’Environnement et des 
Energies renouvelables, a précisé le 
wali à l’issue d’une réunion de coordi‐
nation et de sensibilisation, à laquelle 
ont pris part, des  représentants de la 
société civile, les élus locaux et les admi‐
nistrations du cadastre, l’environne‐
ment, l’énergie, les mines, ainsi que 
l’université, outre des responsables de 
la Western Mediteranean Zinc (WMZ), 
une  joint‐venture algéro‐australienne, 
chargée de la réalisation du projet et de 

son exploitation. A cette occasion, la 
direction de la WMZ a tenu à rassurer 
tout un chacun sur la concrétisation et 
la mise en œuvre du projet. « A tout 
point de vue, il sera un projet minier 
modèle », a estimé la directrice, Mériem 
Touati. Ce projet structurant revêt un 
caractère stratégique pour le pays, de 
par son potentiel minier exploitable 
estimé à 34 millions de tonnes pour une 
production annuelle de 170.000 tonnes 
de concentré de zinc, selon les chiffres 
communiqués par le ministère de 
l’Energie et des Mines en mars 2022. 

R. R. 

SÉTIF : 
FORMATION 
POUR 
L’OBTENTION 
DU DIPLÔME 
START-UP   
Deux cents étudiants de l’université 
Ferhat‐Abbas (Sétif ‐1) participent 
aux ateliers de formation pour obte‐
nir un diplôme start‐up, a indiqué, 
jeudi dernier, le directeur de l’incu‐
bateur de cette université, Farouk 
Benali. Les étudiants recevront une 
formation sur divers thèmes dont 
une introduction à l’entrepreneu‐
riat, l’étude d’impact, le plan de 
charge, le management, le marke‐
ting, l’e‐commerce et les procédures 
légales de création de start‐up, a 
précisé la même source. L’objectif 
des ateliers est de «former une nou‐
velle génération d’étudiants entre‐
preneurs en passant de la mentalité 
d’étudiant académique à celle d’étu‐
diant entrepreneur de sorte à être 
capable d’exécuter le plan opératoi‐
re du projet les habilitant à soutenir 
leurs mémoires de fin d’étude», a 
ajouté Benali qui a souligné que le 
but étant également d’obtenir le 
label de start‐up. Ces ateliers, qui se 
poursuivront jusqu’au 20 mai pro‐
chain, permettront aux étudiants 
concernés d’obtenir le diplôme uni‐
versitaire de start‐up en application 
de l’arrêté ministériel 12‐75 per‐
mettant à l’étudiant universitaire de 
créer sa propre start‐up, selon la 
même source. Les formateurs de 
l’incubateur aident les étudiants à 
formuler leurs projets, les accompa‐
gnent pour la création de leurs 
start‐up et leur assurent des «trai‐
ning» dans divers thèmes liés à la 
concrétisation de leurs projets. L’in‐
cubateur de cette université main‐
tient le contact avec les étudiants à 
travers le site Internet de l’universi‐
té et de ses pages sur les réseaux 
sociaux qui sont administrés par des 
enseignants spécialisés, selon la 
même source. R. R.
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1 ‐ Une politique des subventions 
ciblées supposent une autre gou‐

vernance et un système d'informa‐
tions fiable en temps réel. Pour preu‐
ve les déclarations contradictoires 
sur la masse monétaire au niveau de 
la sphère informelle et contrôlant une 
masse monétaire hors banques, selon 
les informations données par le prési‐
dent de la république lors de sa confé‐
rence de presse, fin 2020 entre 6100 
et 10.000 milliards de dinars soit au 
cours de 137 dinars un dollar entre 
44,52 et 72,99 milliards de dollars, le 
président de la république déplorant 
l’absence d’un système d’information 
fiable qui peut fausser toute politique 

économique. Le  PIB d'après les esti‐
mations du CEOWorld Magazine,  de 
l'Algérie pour 2022 devrait s'établir à 
193 milliards de dollars contre 163 
en 2021I . Au niveau des subventions, 
la loi de finances 2022 faisait  ressor‐
tir un montant qui avoisine en 
moyenne 3.250 milliards de dinars 
par an sur la période 2012‐2017 (soit 
environ 19,3% du PIB)  et pour 2022,  
le   montant des subventions était  
estimé à 1942 milliards de dinars, 
près de 14,3  milliards de dollars au 
cours 137 dinars un dollar  , soit 
19,7% du budget de l'Etat contre 24% 
en 2021.  En 2022, il  était prévu   une 
enveloppe financière supérieure à 

624 milliards de dinars mobilisée au 
profit de l’Office algérien interprofes‐
sionnel des céréales (OAIC) 105 mil‐
liards de dinars pour le soutien à 
l’énergie, 89,76 milliards de dinars 
pour le lait, 83,5 milliards de dinars 
pour l’huile et le sucre, 15,3 milliards 
de dinars pour la solidarité et 1,97 
milliard de dinars pour les dépenses 
alimentaires. Pour 2022, en plus de 
l'alimentation des caisses de retraite 
et de retenir 3% de la taxe pétrolière 
ce qui donne environ 63 milliards de 
dinars, les subventions implicites, 
constituées notamment de subven‐
tions aux produits énergétiques et 
des subventions de nature fiscale, 

représentent environ 80% du total 
des subventions et que les subven‐
tions explicites représentent un cin‐
quième du total des subventions.  Et 
selon la loi de finances 2023 en plus 
du  montant total des transferts 
sociaux qui dépasse les 5000 mil‐
liards de dinars soit 36,50 milliards 
de dollars , l’Etat a prévu  une aug‐
mentation  des dépenses au profit 
d’une nouvelle hausse des salaires 
des fonctionnaires de 23,55% par 
rapport aux montants injectés au titre 
de l’exercice 2022,  l’Etat devant  
mobiliser une enveloppe de 3037,41 
milliards de dinars durant l’année 
2023, ce montant incluant l’accompa‐

gnement des em
sociaux et la transf
contrats en CDI où 
des travailleurs du
transfert vers la cat
sous contrats à du
nécessitera un eff
160 milliards de 
salariale globale 
4629 milliards de d
née 2023, représe
budget total dédi
ment. En plus de la
sation des salaires d
il est prévu égalem
de budget pour 20
de l’allocation chô
tion des dernière
Président de la R
devant  mobiliser 
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pas  du  relèvemen
re de la Fonction p
siterait une envelo
300,11 milliards d
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public un différenti
en fonction des flu
d'achat de la matièr
marchés mondiaux
sor public paie ce
que soit son niveau
les plus important
le Trésor sont les
carburants et de l'é
est classée parmi l
du carburant est 
monde. Mais cons
tique coûte de plus
entre exhaustif, no
ventions du prix du
le et du lait où bo
riens vivent dans la
rissant essentiellem
lait ce qui traduit un
Les subventions d
au problème de la t
qui se pose, à pe
mêmes termes qu
Son prix de cessio
malgré des coûts cr
sement additionne
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lourds investissem
aggravé par les 
réseau de distribut
pertes, en moyenne
férentiel étant payé
système de santé
supportées par l'
tantes... Pour le tra
uniformité devant d
port par rail subven
moyens. Pour Air
d'une gestion défec
fectifs, les coûts son
vés par rapport au
tionales.  Nous avo
cière du transport d
restauration et de 
étudiants internes 
qui se répercute s
œuvres universita
frais de la carte d'ab
du transport unive
de la restauration
1970. Qu'en sera‐t‐
millions d'étudiant
Nous avons les exo
et de TVA accordée
organismes d'inve
Ansej) y compris po
étrangères, dont i
quantifier les résul
ces avantages (exp
tion de valeur ajo

n Le problème des subventions ciblées revient au gré du 
jour ayant été évoqué depuis plus de 30 ans par 

différents gouvernements. Récemment, dans son Plan 
d'action, le gouvernement, devant les députés et sénateurs, 
avait fixé l'objectif de cibler les subventions. La présente 
contribution est une brève synthèse, d'une brûlante 
actualité, d'un rapport actualisé sous ma direction, assisté 
de 15 experts algériens, remis à l'ancien gouvernement le 14 
septembre 2012 sur une nouvelle politique des subventions, 
notamment dans le domaine énergétique, dont les 

recommandations n'ont jamais été appliquées.

ABDERRAHMANE MEBTOUL 
Professeur des universités, expert interna-

tional, docteur d’Etat 1974, 
Directeur d’études ministère Industrie-

Energie 1974/1979-1990/1995-2000/2006- 
2013/2015, Président de la commission 

transition énergétique des 5+5+ Allemagne 
en juin 2019. 

DEVANT CONCILIER L’EFFICACITÉ ÉCONOMIQ

POUR UNE NOUVELLE POLITIQ
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subventions à travers les œuvres  
sociales des CEM et des lycées? À cela 
s'ajoutent, selon l’APS citant le pre‐
mier ministère(donc source officielle) 
,  les assainissements répétés aux 
entreprises publiques qui ont coûté 
au Trésor public, selon un rapport du 
Premier ministère, repris par l'APS, le 
1er janvier 2021, ces trente dernières 
années, plus de 250 milliards de dol‐
lars de quoi créer tout un nouveau 
tissu productif et dont plus de 80% 
sont revenus à la case départ et les 
différentes réévaluations qui ont été 
évaluées entre 2005‐2020, à 8 900 
milliards de dinars soit au cours 
moyen de 137 dinars un dollar envi‐
ron 64,96 milliards de dollars: conti‐
nuer sur cette voie est un suicide col‐
lectif. 

2 ‐ Il ne faut pas se tromper de 
cibles pour paraphraser les stra‐

tèges militaires, l'efficacité d’une nou‐
velle politique des subventions étant 
tributaire  de  la gouvernance  pour 
plus de cohérence et de visibilité de la 
politique économique et sociale, une 
lutte contre la corruption et les sur‐
coûts. Aussi, se pose cette question 
stratégique pour l'Algérie en cas de 
baisse du cours des hydrocarbures  
où  l'Etat pourrait ne pas avoir les 
moyens de continuer ces subventions 
généralisées  comme le montre l’ac‐
croissement du déficit budgétaire    
source d’inflation,  étant estimé dans 
les prévisions de 2023 à  5.884,9 mil‐
liards de DA (‐22,5% du Produit inté‐
rieur brut), soit  42,95 milliards de 
dollars, au cours  de décembre  2023 
alors que pour l’exercice de 2022, le 
montant était  de 4175,21 milliards 
de dinars, soit 30,47 milliards de dol‐
lars au cours de décembre 2021. Ce 
déficit serait plus important si le gou‐
vernement  n’avait pas   déprécié le 
dinar tant par rapport à l’euro qu’au 
dollars , cette dévaluation qui ne doit 

pas son nom gonflant  la fiscalité 
hydrocarbures  et les taxes   importa‐
tions, reconvertis en dinars .La valeur 
du dinar  a subi une forte déprécia‐
tion, une cotation administrative de 5 
dinars un dollar vers les années 1970, 
après la cessation de paiement  et les 
accords avec le FMI vers les années 
1994, 45 dinars un dollar, puis  76/80 
DA pour un dollar dans les années 
2000‐2004 et la cotation au 15 février 
2023   est de 136,6615 DA pour un 
dollar et 146,4461,DA pour un euro. 
Sur le marché parallèle  le  cours 
d’achat  est  de 22.100 DA pour 100 
euros  où avec les pénuries dont celui 
des pièces détachées plus de 200% 
entre 2021/janvier 2023 et pour  cer‐
tains produits non subventionnés ,les 
prix  s’alignent sur celui du marché 
parallèle. Outre l’impact sur les couts  
de production, du fait  de l'extériori‐
sation de l'économie algérienne du  
taux d'intégration qui ne dépasse pas 
15%, l’instabilité juridique et moné‐
taire favorise  les actions spéculatives 
sur les devises et freine la visibilité  à 
terme dans  l'opportunité du lance‐
ment de projets créateurs de valeur 
ajoutée dont le retour en capital est à 
moyen et long terme. Comme se pose 
actuellement l'alimentation des 
caisses de retraite le déficit ayant 
approché  les 700 milliards de DA, fin 
2021 une fraction du déficit ayant été 
épongé par la rente des hydrocar‐
bures pour le ramener fin 2022 à 376 
milliards de dollars, mais étant une 
solution conjoncturelle. Le recours à 
la planche à billets est‐elle la solution, 
solution qui a d’ailleurs été écartée 
par le gouvernement. J’avais préconi‐
sé au gouvernement en septembre 
2012, l'instauration d'une Chambre 
nationale de compensation indépen‐
dante, devrait permettre des subven‐
tions ciblées, par un système de péré‐
quation intra socioprofessionnelle et 

interrégionale. Aussi, il y a lieu d'évi‐
ter les effets d'annonce car cette opé‐
ration est techniquement impossible, 
sans un système d‘information fiable 
en temps réel, mettant en relief la 
répartition du revenu national par 
couches sociales et par répartition 
régionale pour éradiquer les zones 
d'ombre: quelle est la répartition spa‐
tiale des richesses en fonction des 
populations; combien de personnes 
et d'entreprises payent leurs impôts 
en fonction de leurs revenus réels; 
combien sont‐ils à percevoir moins de 
20 000 DA par mois net? Combien 
sont‐ils à toucher entre 30 000 et 50 
000 DA.  Combien sont‐ils à être 
payés entre 50 000 et 100 000 DA et 
combien 200 000 dinars et plus? En 
Algérie,  ceux qui gagnent le Snmg aux 
chefs d'entreprise nationaux ou 
étrangers, bénéficient des prix sub‐
ventionnés, n'existant pas de système 
ciblé de subventions. Pour le pouvoir 
algérien, ne voulant pas de remous 
sociaux, les subventions, tant qu'il y a 
la rente des hydrocarbures, constitue 
un tampon pour juguler la hausse des 
prix internationaux, avec ce retour à 
l'inflation car en dehors des subven‐
tions, le taux d'inflation réel dépasse‐
rait largement 15/20%. Ainsi, toutes 
les lois de finances de 2 000 à 2023, 
proposent des mesures qui ont pour 
finalité de pérenniser la politique de 
l'Etat, en matière de subvention des 
prix des produits de large consomma‐
tion. Or, comme je l'ai analysé dans 
plusieurs contributions nationales et 
internationales, le montant des sub‐
ventions et des transferts sociaux par 
an, très important par rapport au PIB, 
a eu un impact peu perceptible au 
niveau de la population. Les subven‐
tions généralisées faussent l'alloca‐
tion rationnelle des ressources rares 
et ne permettent pas d'avoir une 
transparence des comptes, fausse les 

normes de gestion élémentaires. Les 
prévisions, tant au niveau micro que 
macroéconomique, aboutissent au 
niveau des agrégats globaux (PIB, 
revenu national) à une cacophonie 
additionnant des prix du marché et 
des prix administrés. Ils découragent 
la production locale avec un gaspilla‐
ge croissant des ressources finan‐
cières du pays. Comme se pose cette 
question stratégique: qu'en sera‐t‐il 
avec après le dégrèvement tarifaire 
pour les zones de libre‐échange avec 
l'Afrique, le Monde arabe et avec l'Eu‐
rope horizon dont la révision de cer‐
tains articles est toujours en négocia‐
tion sans compter la volonté  du gou‐
vernement d'une éventuelle adhésion 
à l'OMC, en rappelant que pour pou‐
voir exporter, il faut des entreprises 
publiques et privées compétitives en 
termes de coût/qualité. 
En résumé, les tensions sociales  sont 
atténuées par des subventions et 
transferts sociaux, mais mal gérés et 
mal ciblés, qui ne profitent pas tou‐
jours aux plus démunis. Il y a urgence 
de l'émergence d'une économie hors 
hydrocarbures et ce, pour le bien‐être 
de l'Algérie et des générations 
futures.Il s'agit de mettre fin au can‐
cer de l'économie de la rente qui se 
diffuse dans la société par des sub‐
ventions généralisées et des verse‐
ments de traitements sans contrepar‐
ties productives. Face à la concentra‐
tion excessive du revenu national au 
profit d‘une minorité rentière, renfor‐
çant le sentiment d'une profonde 
injustice sociale, l'austérité n'étant 
pas partagée, la majorité des Algé‐
riens veule   immédiatement leur part 
de la rente, , quitte à conduire l'Algé‐
rie au suicide collectif. Or, une nation 
ne peut distribuer plus que ce qu'elle 
a produit quitte à aller vers la dérive 
économique et sociale.  

ademmebtoul@gmail.com

QUE ET LA NÉCESSAIRE COHÉSION SOCIALE 

QUE DE SUBVENTIONS CIBLÉES
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«À
 la suite de l’attaque au 
cours de laquelle deux 
employés MSF ont été 

tués le 8 février dernier dans la 
région de la Boucle du Mouhoun, 
nous suspendons l’ensemble de 
nos activités dans le pays. Cette 
mesure, nécessaire au temps du 
deuil, est essentielle pour analy‐
ser les risques auxquels sont 
actuellement exposées nos 
équipes", a écrit l’ONG dans un 
communiqué. 
L’ONG a précisé qu’il s’agit aussi 
de "réaffirmer la nature inaccep‐
table de cette attaque contre des 
collègues circulant dans un véhi‐
cule MSF clairement identifié 
dans le cadre de leur mission 
médicale". Cependant, le com‐
muniqué indique que dans 
toutes les localités où MSF 
appuie et fournit de l’aide médi‐
cale et humanitaire, "seules les 
urgences vitales seront assurées 
pour une durée indéterminée". 
Dans la matinée du mercredi 8 
février, un véhicule MSF "claire‐
ment identifié" transportant une 
équipe médicale de quatre per‐
sonnes sur la route entre Dédou‐
gou et Tougan, avait été pris 
pour cible par des hommes 
armés qui ont ouvert le feu sur 
l’équipage, selon l’ONG. Deux 
employés tous des burkinabè 
avaient été tués, tandis que deux 
autres avaient réussi à prendre 
la fuite lors de cette attaque qui 

n’a pas été revendiquée. La situa‐
tion sécuritaire au Burkina Faso 
est marquée par des attaques 
terroristes perpétrées depuis 

2015 dans plusieurs régions du 
pays. Ces attaques ont fait de 
nombreuses victimes et près de 
deux millions de déplacés 

internes, alors que plus de 40% 
du territoire échappe au contrô‐
le de l’Etat, selon des chiffres offi‐
ciels. Plusieurs localités du pays 
ont enregistré des incidents 
sécuritaires ces derniers jours. 
Le dernier incident s’est produit 
vendredi, entre Oursi et Deou 
(Province de l’Oudalan, région 
du Sahel) lorsque, "d’intenses 
combats ont opposé une unité 
des Forces Armées Nationales à 
un groupe armé terroriste", 
selon un communiqué publié ce 
samedi par l’armée burkinabè 
qui parle "d’une attaque com‐
plexe". 
"Des renforts ont été déployés 
en appui et pour procéder à des 
opérations de ratissage. Des 
blessés ont déjà été évacués dans 

des structures médicales appro‐
priées pour une prise en charge", 
selon la même source qui précise 
qu’aucun bilan précis n’est dis‐
ponible pour le moment. Le Bur‐
kina Faso mène actuellement un 
combat à mort contre les 
groupes armés, et c’est une véri‐
table course contre la montre 
pour les autorités du pays. 1°, 
pour ne pas donner l’image d’un 
Etat faible et velléitaire, et 2° 
pour tuer toute action terroriste 
dans l’œuf. Le Burkina Faso esti‐
me de son droit de se faire 
appuyer par la Russie, qui, 
récemment avait proposé une 
aide conséquente contre les 
groupes armés, au Mali, mais 
aussi au Burkina Faso et à la 
Mauritanie. I. M.

BURKINA FASO :  

Médecins Sans Frontières suspend ses activités 
après la mort de deux de ses employés

Le 36e sommet de l'Union africaine (UA) a débuté 
samedi dans la capitale éthiopienne, Addis‐Abeba, et 
les Comores ont pris en charge la présidence de 
l'Union, pour un an, succédant ainsi au Sénégal. Le 
Sommet se tient, deux jours de suite, au siège de 
l'Union à Addis‐Abeba, en présence de nombre de 
chefs d'Etat et de gouvernement des Etats membres, 
sous le slogan «Accélération de la mise en œuvre de la 
zone de libre‐échange continentale africaine», selon 

l'agence de presse éthiopienne, Les enjeux du Sommet 
des dirigeants incluent la lutte contre le changement 
climatique, les défis de la sécurité alimentaire et les 
moyens d'accélérer la mise en œuvre de la zone de 
libre‐échange continentale africaine. Parmi les parti‐
cipants au Sommet figurent les présidents du Kenya, 
William Ruto, de la Mauritanie, Mohamed Ould Al‐
Ghazouani, du Burundi, Évariste Ndayishimiye, et des 
Comores, Ghazali Osmani I. M.

36E SOMMET DE L'UA 
Démarrage des travaux du 36e Sommet 

de l'Union africaine

SÉNÉGAL :  

UN ARTISTE 
PLASTICIEN FAIT DON 
D’UN TABLEAU DONT 
LES RECETTES IRONT 

AUX VICTIMES DES 
SÉISMES EN TURQUIE 

Cette œuvre d’art dont la valeur est 
estimée à 11 000 dollars, a été remise à 
l’ambassadrice de Türkiye au Sénégal 
pour qu’elle soit mise en vente. Les 
recettes iront aux victimes des tremble‐
ments de terre. 
Le célèbre peintre et sculpteur sénéga‐
lais, Kalidou Kassé, a fait don, vendredi, 
d’un tableau dont les recettes iront aux 
victimes des tremblements de terre en 
Türkiye. Surnommé le pinceau du 
sahel, Kalidou Kassé, a remis à l'ambas‐
sadrice de Türkiye au Sénégal, Nur Sag‐

man, son tableau intitulé « Changement 
climatique ». L’artiste plasticien a égale‐
ment signé le registre de condoléances 
au siège de l’ambassade turque à Dakar. 
Cette œuvre, dont la valeur est estimée 
à 11 000 dollars, a été remise à l’am‐
bassadrice turque afin qu’elle soit mise 
en vente. Les recettes iront aux vic‐

times des séismes en Türkiye. L'ambas‐
sadrice Sagman a exprimé ses vifs 
remerciements à l'artiste sénégalais. 
« J'ai décidé de faire don de mon 
tableau afin de partager votre douleur 
et exprimer ma solidarité avec vous », a 
déclaré  alidou Kassé. Le 6 février cou‐
rant, un tremblement de terre de 

magnitude 7,7 sur l’échelle de Richter a 
frappé le sud de la Türkiye et le nord de 
la Syrie, suivi quelques heures plus tard 
d'un autre séisme d’une magnitude de 
7,6 et de violentes répliques, qui ont 
causé d’énormes pertes en vies 
humaines et d’importants dégâts dans 
les deux pays. I. M.

L’Organisation humanitaire internationale Médecin Sans Frontières (MSF) a suspendu vendredi, l’ensemble de ses activités au Burkina 
Faso suite à la mort de deux de ses employés le 8 février courant, dans une attaque perpétrée par des hommes armés non identifiés 
entre Dédougou et Tougan, dans la province du Mouhoun, dans le nord-ouest du Burkina Faso, a-t-on appris, samedi, de l’ONG.

NIGER/ATTAQUE 
D'INTAGAMEY :  

LE BILAN 
S'ALOURDIT À 17 
MILITAIRES TUÉS 
 
L'armée nigérienne a publié, 
vendredi, un nouveau bilan 
de l'attaque survenue le 10 
février courant contre un 
convoi de l'armée dans le 
département de Banibangou, 
près de la frontière malien‐
ne. "L'évolution du bilan à la 
date du 17 février 2023 côté 

des FAN s'établit comme 
suit: dix‐sept (17) morts, 
treize (13) blessés évacués, 
douze (12) portés disparus, 
cinq (05) véhicules calcinés 
et un (01) autre emporté", a 
indiqué un communiqué des 
Forces armées nigériennes 
(FAN). 
Un précédent bilan de l'at‐
taque publié par le ministère 
de la Défense nationale fai‐
sait état de dix (10) miliaires 
tués, treize (13) blessés et 
seize (16) portés disparus. 
Le vendredi 10 février cou‐
rant, une patrouille de l'ar‐

mée nigérienne de l'opéra‐
tion ALMAHAOU, est tombée 
dans une embuscade tendue 
par des hommes armés à 
Intagamey dans le départe‐
ment de Banibangou, située 
dans l'ouest du Niger et près 
de la frontière malienne. 
"Malgré la violence des com‐
bats, la vaillance de nos sol‐
dats couplée à l'intervention 
prompte des vecteurs 
aériens ont forcé les 
assaillants à se replier en 
direction d'un pays voisin", a 
annoncé un communiqué du 
ministère de la Défense 

nationale. Sans donner de 
chiffres précis sur les pertes 
subies par les assaillants, le 
communiqué a indiqué que 
"plusieurs corps ont été 
emportés par l'ennemi dans 
son repli". Le Niger est 
confronté depuis 2015 à des 
attaques terroristes sur ses 
frontières Est et Sud avec le 
Tchad et le Nigeria et Ouest 
avec le Burkina Faso et le 
Mali. Plusieurs opérations 
militaires ont été initiées 
pour lutter contre les diffé‐
rents groupes terroristes  

I. M.
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L'ES Ben Aknoun et la JSM Tia‐
ret, vainqueurs à domicile 
devant le SKAF Khemis Milia‐
na (4‐1) et le MC Saida (1‐0), 
ont conservé leur fauteuil de 
leader de la poule Centre‐
Ouest de la Ligue 2 de football 
amateur, à l'occasion de la 18e 
journée disputée vendredi 17 
février,  alors que le NA Hus‐
sein‐Dey a battu le RC Kouba 
(1‐0) dans le derby des ban‐
lieusards pour le maintien. A 
la faveur de cette nouvelle vic‐
toire, la JSMT est désormais 
sur une série de huit matchs 
sans défaite (7 victoires, 1 
nul) et reste au coude à coude 
avec l'ESBA, qui enchaîne avec 
un deuxième succès de rang 
portant sa série d'invincibilité 
à cinq matchs (4 victoires, 1 
nul). Derrière le duo de tête, le 
SC Mecheria (3e, 28 pts) s'est 
largement imposé contre la 

lanterne rouge le RC Relizane, 
(4‐0), alors que l'ES Mostaga‐
nem (4e, 37 pts) a battu (3‐1) 
l'O Médéa (11e, 19 pts). Dans 
le milieu de tableau, le MCB 
Oued Sly (5e, 32 pts) est reve‐
nu avec les trois points de la 
victoire de son déplacement 
chez le CR Témouchent (2‐1), 
alors que l'ASM Oran (9e, 24 
pts) a décroché une sixième 
victoire consécutive, en s'im‐
posant (2‐1) contre le WA 
Boufarik (8e, 25 pts). Cette 
18e journée a également été 
marquée par la bonne opéra‐
tion du NA Hussein‐Dey, qui 
se hisse au 10e rang avec 22 
points, en s'adjugeant le derby 
des banlieusards contre le RC 
Kouba, qui concède en 
revanche une sixième défaite 
consécutive et se retrouve 
dans une position délicate 
dans sa lutte pour le maintien 

en Ligue 2. Dans l'autre duel 
des mal classés, le WA Tlem‐
cen et le GC Mascara ont fait 
match nul (2‐2), et restent 
scotchés au 14e rang avec 14 
points. La 18e journée se 
poursuivra, samedi (14h00), 
avec plusieurs affiches de haut 
de tableau dans la poule 
Centre‐Est, dont le choc oppo‐
sant l'AS Khroub, leader avec 
32 points, à son dauphin le MO 
Constantine (31 pts), dans une 
confrontation ouverte à tous 
les pronostics. Si les 
"Mocistes" visent un sixième 
succès de rang qui leur per‐
mettrait de se hisser en tête du 
classement, les Khroubis, lea‐
ders indéboulonnables depuis 
le début de saison, auront à 
cœur d'assoir leur suprématie 
dans le jardin du MOC, le stade 
Benabdelmalek. Autre duel de 
haut du tableau à suivre lors 

de cette journée, celui oppo‐
sant, l'US Souf, deuxième ex 
aequo avec le MOC, à l'E Sour 
Ghozlane (5e, 29 pts). En cas 
de victoire l'USS, qui reste sur 
une série sept matchs sans 
défaite (3 victoire, 4 nuls), 
aspire à prendre la tête du 
classement. Pour sa part, le 
NRB Teleghma (4e, 30 pts) 
recevra à huis clos la JSM Skik‐
da (15e, 12 pts) dans une ren‐
contre qui s'annonce à l'avan‐
tage des locaux, également 
concernés par la course à l'ac‐
cession. Cette troisième jour‐
née de la phase retour sera 
également marquée par le 
derby entre le CA Batna (8e, 
22 pts) et l'US Chaouia (14e, 
19 pts) et le duel des mal clas‐
sés entre l'AS Ain M'lila et 
HAMRA Annaba, qui se jouera 
à huis clos. 

APS

LIGUE 2 (GR. CENTRE-OUEST) 

Statu quo en tête du classement, 
le NAHD remporte le derby 

AL-AHLY DU CAIRE 
PREMIÈRE 
CONVOCATION  
POUR KENDOUCI 
Le milieu offensif algérien 
Ahmed Kendouci, fraîche‐
ment arrivé à Al‐Ahly du 
Caire, a été convoqué pour la 
première fois, à l’occasion du 
match en déplacement face 
aux Soudanais d’Al‐Hilal à 
Khartoum aujourd’hui (14h), 
pour le compte de la 2e jour‐
née (Gr.B) de la phase de 
poules de la Ligue des cham‐
pions d’Afrique de football, a 
annoncé le club cairote ce 
jeudi. Il s’agit de la première 
sortie pour la formation 
égyptienne dans cette épreu‐
ve, qui a vu son match à 
domicile face aux Camerou‐
nais de Coton Sport reporté 
au 4 mars prochain, en rai‐
son de sa récente participa‐
tion au Mondial des clubs, à 
l’issue duquel il a terminé à 
la 4e place. Kendouci (23 
ans) s’est engagé avec Al‐
Ahly pour un contrat de 
quatre saisons et demie, en 
provenance de l’ES Sétif, 
contre un chèque d’un mil‐
lion de dollars, versés en 
deux tranches.  
La direction de l’Entente 
avait repoussé une offre de 
l’autre ogre du football égyp‐
tien, le Zamalek, estimée à 
850.000 dollars. Kendouci 
avait pris part avec l’équipe 
nationale A au dernier 
Championnat d’Afrique des 
nations CHAN‐2022 (reporté 
à 2023), disputé en Algérie 
du 13 janvier au 4 février et 
remporté par le Sénégal.  
Le club égyptien a autorisé 
Kendouci à poursuivre le 
tournoi avec la sélection, 
avant de rejoindre sa nou‐
velle équipe, où il a assisté à 
la demi‐finale et au match de 
classement du Mondial des 
clubs. Le natif de Ghriss 
(Mascara) quitte le cham‐
pionnat algérien alors qu’il 
occupe la tête du classement 
des buteurs de la Ligue 1 
avec 8 réalisations. 

R.S.

Cette 18e journée a également été marquée par la bonne opération du NA Hussein-Dey, qui se hisse au 
10e rang avec 22 points, en s'adjugeant le derby des banlieusards contre le RC Kouba, qui concède en 

revanche une sixième défaite consécutive et se retrouve dans une position délicate dans sa lutte pour le 
maintien en Ligue 2…

Le cross militaire « Amitié à travers le  Sport », organisé 
jeudi dernier dans la 4ème région militaire (4RM‐ Ouar‐
gla ) et la 6ème région militaire ( 6RM‐Tamanrasset), 
dans le cadre de la journée internationale des sports mili‐
taires, a connu une large participation des athlètes, de 
différents âges et grades.  A Ouargla où le coup d’envoi de 
cette manifestation a été donné, au nom du commandant 
de la 4RM, par le commandant‐adjoint de la 4RM, le 
Général‐major Ammar Zaïmi, plus de 800 athlètes ont 
pris part à cette course qui s’est déroulée sur un parcours 
de quatre (4) km au complexe  sportif régional militaire. 
Cette course, marquée d’une rude concurrence, a été 
dominée par les athlètes de la 94ème compagnie de la 
police militaire (PM), relevant de la 4ème RM qui se sont 
imposées aux premières places. Le commandant‐adjoint 
de la 4ème RM s’est, à cette occasion, félicité de la disci‐
pline et la bonne organisation ayant marqué cette mani‐
festation sportive militaire et du fair‐play manifesté par 
les participants. Une ambiance similaire a marqué le 
cross organisé à la 6ème RM – Tamanrasset, qui s’est 
déroulée sur le parcours retenu près du mont du Hoggar. 
Dans son intervention du lancement de cette manifesta‐
tion, prononcée au nom du commandant de la 6ème RM, 
le chef d’Etat‐major de la 6ème RM, le Général Sâadou 
Moussa, a mis en valeur l’importance de cette manifesta‐
tion dans le test des aptitudes physiques des éléments de 

l’Armée Nationale Populaire, et la sélection des compé‐
tences sportives à alimenter les différentes équipes spor‐
tives militaires et la promotion des sports  militaires en 
Algérie. Ce cross a été sanctionné par une cérémonie de 
remise des prix aux  vainqueurs. 
 
ALI ABDOUNE ET LAMIA BABACI SE DISTINGUENT 
À ALGER 
L’élève‐contractuel Ali Abdoune, chez les messieurs, et 
Lamia Babaci (personnel civil et assimilé) chez les dames, 
ont remporté la course de « L’amitié à travers le sport » 
initiée par le Conseil international du sport militaire 
(CISM) et disputée jeudi par 350 athlètes au niveau du 
Centre de regroupement et de préparation des équipes 
sportives militaires Messaoud‐Boudjriou de Ben Aknoun 
(Alger). La date du 18 février 2022, représentant le 74e 
anniversaire de la création du CISM, est célébrée par l’Ar‐
mée nationale populaire à travers l’ensemble de ses 
régions, au même titre que les 140 pays membres. Orga‐
nisée en présence du chef du service des sports militaires 
au département d’exploitation et d’entraînement auprès 
de l’état‐major de l’Armée nationale populaire (ANP), le 
général Omar Griche, la compétition a vu la consécration 
de l’élève‐contractuel Ali Abdoune devant l’élève‐djoundi 
contractuel Islem Fenoucha et l’élève‐djoundi contrac‐
tuel Moussa Sofiane. Chez les dames, Lamia Babaci (per‐

sonnel civil et assimilé) a pris la première place, devan‐
çant respectivement Fatima Bennacer (personnel civil et 
assimilé) et Hassina Alloul (personnel civil et assimilé). 
Dans son allocution d’ouverture de cette manifestation 
sportive, le chef du service des sports militaires, le géné‐
ral Omar Griche, a salué l’ensemble des participants à ce 
cross organisé simultanément à travers l’ensemble des 
régions du pays. Cette manifestation sportive, a indiqué 
le général Omar Griche, a pour objectif notamment, de 
consolider les nobles principes de cette organisation du 
sport militaire (CISM) fondée en 1948 et qui vise à véhi‐
culer un message d’amour et de paix entre l’ensemble des 
éléments des Forces armées des pays membres de cette 
institution internationale. Ce rendez‐vous sportif illustre 
également, a t‐il ajouté, la contribution du sport militaire 
dans le renforcement des liens d’amitié, de coopération 
et de solidarité entre les éléments des Forces armées des 
différents pays. Evoquant les réalisations des athlètes 
militaires algériens, au niveau des compétitions interna‐
tionales militaires et civiles, le chef du service des sports 
militaires a salué la victoire de Djamel Sedjati, vainqueur 
du 800 m au meeting international d’athlétisme de Lyon 
(France) le 21 janvier dernier, synonyme d’une qualifica‐
tion au championnat du monde civil d’athlétisme prévu 
mars prochain en Serbie. 

R.S.

CROSS MILITAIRE  « AMITIÉ À TRAVERS LE SPORT »  

Large participation à Ouargla et Tamanrasset 
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L
orsque j’ai commencé un long voya‐
ge qui allait durer plusieurs mois 
dans la lecture de l’œuvre exception‐

nelle, en sept volumes, de Marcel Proust 
“À la recherche du temps perdu”, je ne 
pensais pas que l’une des choses qui 
allaient le plus me marquer dans cette 
œuvre qui se déroule dans le milieu de 
l’aristocratie française du début du XXe 
siècle allait être «l’égyptomanie» de l’au‐
teur. L’Égypte apparaît dès le premier 
volume de la Recherche, Du côté de chez 
Swann quand le héros Charles Swann 

apprend que son amoureuse Odette 
compte s’y rendre en voyage. Cette der‐
nière partage son enthousiasme de visiter 
l’Égypte : «Oui, mon petit, nous partons le 
19, on t’enverra une vue des Pyramides». 
Mais la nouvelle provoque la jalousie 
maladive de Swann, surtout quand il 
apprend qu’elle y va avec Forcheville. 
Cette expédition en Égypte n’était 
pas le pur fruit de l’imagination de 
l’auteur, car ces voyages dans la 
terre des Pharaons étaient effecti‐
vement prisés des Européens, et 
notamment des Français qui pou‐
vaient se les offrir. Une conséquen‐
ce logique de la campagne d’Égypte 
de Napoléon (1798) et de toute la 
production littéraire, scientifique et 
artistique qui s’en est suivie. Parmi 
les ouvrages qui ont le plus contri‐
bué à populariser cet engouement, 
on trouve le Voyage dans la Basse et 
la Haute Égypte, pendant les cam‐
pagnes du général Bonaparte de 
Dominique Vivant Denon (1802). 
L’esprit de cette campagne et les 
sentiments qu’elle a suscités chez 
les Français sont présents chez 
Proust, quand il évoque, dans Le 
Temps retrouvé, septième et der‐
nier tome de la Recherche, le début 
de la première guerre mondiale. 
Les aristocrates français mettent 
alors des vêtements inspirés de 
l’ancienne Égypte, pour retrouver 
l’esprit et le moral de la campagne 
de Napoléon, avec des chemises 
décorées aux motifs égyptiens, des 
jupes portées par‐dessus leurs 
vêtements et des sandales 
ouvertes. 
 
UN DÉCOR POUR INTÉRIEUR 
ARISTOCRATE 
Le décor de l’œuvre de Proust porte éga‐
lement l’empreinte de cette égyptoma‐
nie, notamment dans les meubles qui 
ornent les pièces des différentes rési‐
dences. Là aussi, la Recherche se fait le 
miroir de son époque. Dans le catalogue 
de l’exposition du Musée du Louvre 
Égyptomania. L’Égypte dans l’art occi‐

dental de 1730 à 1930 de 1994, on 
découvre en effet comment l’industrie 
française du meuble a été influencée par 
cette culture. Des commodes, des chaises 
et des tables ont été confectionnées avec 
des têtes de pharaons en bronze ou 
taillées dans le bois. De même, une nou‐
velle couleur intitulée «terre d’Égypte» 
— un rouge orangé — a vu le jour, en 
plus de la couleur «brun momie», un 
brun rouge. On retrouve également cette 
forme d’égyptomanie dans le troisième 
tome de l’œuvre, Le Côté de Guermantes, 
comme dans cet extrait où Madame de 
Guermantes s’extasie sur des meubles 

d’inspiration égyptienne : 
— Mais comment, s’écria avec une extra‐
ordinaire vivacité la duchesse, vous 
savez que c’est nous qui avons cédé à Gil‐
bert (elle s’en repentait amèrement 
aujourd’hui !) toute une salle de jeu 
Empire qui nous venait de Quiou‐Quiou 
et qui est une splendeur ! Il n’y avait pas 
la place ici où pourtant je trouve que ça 

faisait mieux que chez lui. C’est une 
chose de toute beauté, moitié étrusque, 
moitié égyptienne… 
— Égyptienne ? demanda la princesse à 
qui étrusque disait peu de choses. 
— Mon Dieu, un peu les deux, Swann 
nous disait cela, il me l’a expliqué, seule‐
ment, vous savez, je suis une pauvre 
ignorante. Et puis au fond, Madame, ce 
qu’il faut se dire, c’est que l’Égypte du 
style Empire n’a aucun rapport avec la 
vraie Égypte, ni leurs Romains avec les 
Romains, ni leur Étrurie… 
L’influence exercée par cette culture 
transparaît également dans les figures 

de style utilisées par Proust, quand 
il compare un nez aux pyramides 
de Gizeh ou parle d’une formula‐
tion compliquée comme les hiéro‐
glyphes. Dans le troisième tome, le 
narrateur compare ses sentiments 
à l’égard de la célèbre actrice 
Berma qui tendent à faiblir, aux 
momies égyptiennes qui ont 
besoin de tous les biens de leur vie 
ici‐bas pour conserver leur aspect 
dans l’éternité. Dans un autre pas‐
sage, il compare le beau visage de 
Mme de Guermantes à celui d’une 
«ancienne divinité égyptienne». On 
retrouve la référence aux traits 
d’une divinité égyptienne dans le 
dernier tome, mais dans sa version 
momifiée cette fois, pour décrire le 
visage de Legrandin mort. 
 
UNE TERRE BIBLIQUE 
Proust, bien que baptisé, avait des 
origines juives du côté de sa mère. 
La présence de personnages juifs 
dans le roman est en lien avec l’af‐
faire Dreyfus qui commence en 
1894 et se poursuit jusqu’en 1906. 
De même qu’elle divise la société 
française, elle divise également les 
personnages de l’œuvre, à tel point 
que le personnage d’Albert Bloch, 
ami du narrateur, mais peu appré‐
cié par les parents de ce dernier, 
évite d’afficher sa religion en 
public. Et lorsqu’un juif fait son 

entrée dans une des soirées de l’aristo‐
cratie française, le narrateur compare 
son sentiment d’exil à celui de l’exode 
des juifs d’Égypte dans le désert. Dans le 
dernier tome, Proust emprunte sa méta‐
phore à la fois à l’Égypte de l’Ancien et 
du Nouveau Testament en évoquant le 
changement de situation de la duchesse 
de Guermantes : In OrientXXI

Tableau magistral de l’aristocratie française du début du XXe 
siècle, l’œuvre de Marcel Proust “À la recherche du temps 
perdu” reflète également une lubie oubliée de ce milieu social : 
une «égyptomanie» qui se reflète dans le choix des décors et des 
meubles, et jusqu’aux figures de style littéraires.

NOUVELLE CONSTITUTION 
AU MALI :   
LA TRIBU KEL ANSAR SE 
DÉSOLIDARISE DE LA CMAS 
 
Dans son communiqué du 9 janvier der‐
nier, la coordination des mouvements, 
associations et sympathisants de l’imam 
Mahmoud Dicko (CMAS) assure avoir 
convenu la tribu Kel Ansar d’une entente 
pour demander au Président de la transi‐
tion de renoncer à son projet d’élaborer 
une nouvelle constitution. Toute chose 
qui n’a pas laissé la communauté Kel 
Ansar indifférente. Le Président de la 
transition, le colonel Assimi Goita, dans 
sa manœuvre de refondation du Mali 
(Mali Kura) a engagé des actions en vue 
d’élaborer une nouvelle Constitution. 
Des actions, certes soutenues par cer‐
tains citoyens et cadres politiques, mais 
aussi contestées par d’autres acteurs des 
mouvements et associations politiques 
du pays. D’ailleurs, c’est ce qui a permis à 
la CMAS de dire publiquement dans son 
communiqué du 9 janvier dernier, qu’el‐
le, ses alliées de Kel Ansar et quelques 
mouvements de soutien au N°1 de la 
Coordination ne participeront pas à la 
rencontre d’hier initiée par le ministre 
de l’Administration Territoriale dans la 
perspective de l’organisation d’un refe‐
rendum sur le projet de nouvelle consti‐
tution. 
Selon le communiqué, «La Coordination 
des mouvements, associations et sympa‐
thisants de l’imam Mahmoud DICKO 
(CMAS) et ses alliées de KEL ANSAR et 
alliés, de l’association “NOUS POUVONS, 
AN BESE”, le Club de Soutien Internatio‐
nal à l’imam Mahmoud Dicko, l’associa‐
tion “NIUMAYA SO” et l’association API‐
DOM ont tenu sur la question, une jour‐
née d’échanges le 12 novembre 2022 à 
l’issue de laquelle ils ont convenu de 
demander au Président de la Transition 
de renoncer à son projet d’élaborer une 
nouvelle Constitution». Nous estimons 
qu’aucune disposition du droit positif ne 
donne compétence au président de la 
Transition pour prendre l’initiative de 
l’élaboration d’une nouvelle Constitution 
et de la faire aboutir par voie de référen‐
dum. Pour la coordination ce n’est pas 
une nouvelle Constitution qui peut aider 
le Mali à sortir de la crise multidimen‐
sionnelle qu’il connait depuis de nom‐
breuses années. Elle estime que : «les 
causes et la source de la pérennisation de 
mauvaises élections, de la mauvaise gou‐
vernance, de l’impunité, du népotisme, 
de l’insécurité et du délitement de l’État 
se trouvent ailleurs que dans la Constitu‐
tion du 25 février 1992». 

L’affaire de corruption impli‐
quant le Qatar et le Maroc a 
révélé le manque de transpa‐
rence au sein de l’institution. 
Depuis ces révélations, les 
langues se délient sur les pra‐
tiques de nombre d’élus. 
Ces derniers jours, la mémoi‐
re leur est revenue. De nom‐
breux élus du Parlement 
européen ont soudain notifié 
à l’administration des infor‐
mations qu’ils sont tenus de 
donner mais qu’ils avaient 
«oublié» de fournir à temps. 
Certains ont signalé un voya‐
ge effectué à l’invitation d’un 
Etat étranger, d’autres ont 
déclaré des cadeaux reçus. 
Même la présidente de l’insti‐
tution, Roberta Metsola, a 

procédé à cette mise à jour, 
alors que ses prédécesseurs 
ne se sentaient pas concernés 
par cette obligation. «Mme 
Metsola ne garde pas les 
cadeaux qu’elle reçoit, elle les 
remet tous à l’administra‐
tion», précise son porte‐paro‐
le. 
Depuis les révélations sur les 
tentatives d’ingérence du 
Maroc et du Qatar, menées à 
coups de liasses de billets – 
1,5 million d’euros ont été 
découverts jusqu’ici –, de pré‐
sents et de billets d’avion, les 
eurodéputés veulent se mon‐
trer irréprochables. 
Leur précipitation à se mettre 
en règle illustre les lacunes 
d’une institution autorégulée 

où les élus décident des 
règles qu’ils doivent appli‐
quer, vérifient si elles le sont 
effectivement et conviennent 
d’éventuelles sanctions. Sans 
l’enquête belge, qui a révélé 
le scandale, «le train‐train 
aurait continué», assure un 
fonctionnaire européen. «La 
justice belge a fait ce qu’appa‐
remment le Parlement n’a pas 
fait», a regretté Alexander De 
Croo, le premier ministre 
belge. 
Aujourd’hui, une vice‐prési‐
dente (déchue) du Parlement 
européen, la socialiste 
grecque Eva Kaili (exclue de 
son parti, le Pasok), et son 
compagnon, l’assistant parle‐
mentaire Francesco Giorgi, 

sont en prison. Tout comme 
l’ancien élu socialiste italien 
Pier Antonio Panzeri, acteur 
principal de l’organisation 
mise au jour. Cet homme, qui, 
à en croire l’un de ses anciens 
collègues, avouait parfois «ne 
pas toucher une bille» dans 
certains domaines de la poli‐
tique étrangère, a convaincu 
plusieurs régimes qu’il pour‐
rait leur être utile. 
Deux autres eurodéputés 
socialistes, l’Italien Andrea 
Cozzolino et le Belge Marc 
Tarabella, encore protégés 
par leur immunité parlemen‐
taire, sont également dans le 
collimateur du juge d’instruc‐
tion Michel Claise 

In Le Monde 

INGÉRENCES ÉTRANGÈRES :  
Le Parlement européen à «l’ère du soupçon»

LA LITTÉRATURE CHEZ L’AUTEUR DE “À L’OMBRE DES JEUNES FILLES EN FLEURS” 

Lorsque l’égyptologie ramenée dans les valises 
napoléoniennes était «à la mode» littéraire 

ACTUALITÉ



ACTUALITÉ PublicitéL’EXPRESS 497 - DIMANCHE 19 FÉVRIER 2023 13

Pour toutes vos annonces 
publicitaires, anniversaires, 

félicitations… 
Contactez le service pub au 

numéro de téléphone/ fax : 
023.70.99.92 

 
Ou adressez‐vous au Service 

pub : sis à la maison de la 
presse Abdelkader Safir, 02 

Rue Farid Zouiouache, 
Kouba, Alger 

E‐mail : redaction.mehdaoui1969@gmail.com 
 

Suivez‐nous sur : 
www.lexpressquotidien.dz 

Ou sur notre page Facebook : 
l’EXPRESSDZ

L’EXPRESS DU 19/02/2023 ANEP : N° 2316004398

Contactez le ser‑
vice pub au 

numéro 
de téléphone/ fax 

: 023.70.99.92

Sur page Facebook: 
l’EXPRESSDZ



L’EXPRESS 497 - DIMANCHE 19 FÉVRIER 2023 
14 KIOSQUE INTERNATIONAL CTUALITÉ

De Richmond – Des ouvriers en 
gilet jaune fluo font cercle dans 
la fraîcheur matinale. Certains 
tiennent un gobelet de café Star‐
bucks à la main, un dernier 
réconfort avant de commencer 
le dur travail qui les attend : 
déboulonner la statue du géné‐
ral confédéré A. P. Hill qui se 
dresse au milieu d’un carrefour. 
Un petit groupe de défenseurs 
du patrimoine confédéré s’est 
réuni à proximité – l’un d’entre 
eux, au moins, est armé. Miles 
Jones, le chargé de la sécurité de 
la ville, rappelle aux ouvriers de 
porter casque et lunettes de 
protection. Qui sera le chef de 
chantier, demande‐t‐il ? Un 
barbu noir portant lunettes de 
soleil Ray‐Ban et sweat‐shirt de 
l’université d’État de Norfolk 
fait un pas en avant. 
 
“COMMENT VOUS APPELEZ-
VOUS MONSIEUR ? 
DEMANDE JONES. 
— Devon Henry. 
— Devon Hen…, commence 
Jones puis il baisse la voix res‐
pectueusement. Oh, M. Henry, 
bien sûr.” 
Ce nom a désormais du poids à 
Richmond. Au cours des trois 
dernières années, l’ancienne 
capitale de la confédération a 
retiré plus d’une dizaine de sta‐
tues érigées à la “cause perdue” 
– et c’est Henry qui a supervisé 
les travaux. 
 
EXTRÊMEMENT RISQUÉ 
Il ne l’a pas cherché. Il n’avait 
jamais prêté grande attention à 
l’histoire de la guerre de Séces‐
sion. Si la ville et l’État se sont 
tournés vers Team Henry Enter‐
prises, c’est parce qu’elles 
avaient essuyé le refus d’une 
longue liste de sociétés plus 
grandes, appartenant toutes à 
des Blancs. 
Cette tâche était extrêmement 
risquée pour un Noir. Henry a 

dissimulé le nom de sa société 
pendant un temps et a long‐
temps évité les interviews. Il a 
reçu des menaces de mort, cer‐
tains de ses employés ont 
démissionné, et des confrères 
lui ont assuré qu’il n’avait plus 
d’avenir. Il s’est mis à porter un 
gilet pare‐balles sur les chan‐
tiers et a obtenu l’autorisation 
de porter une arme dissimulée 
pour se protéger. 
Après avoir démantelé 24 
monuments en Virginie et en 
Caroline du Nord, Henry, 45 ans, 
se sent plus à l’aise avec son rôle 
pour la reconnaissance des 
injustices sociales qui se sont 
produites dans le Sud. Les 
menaces n’ont pas diminué, 
mais Henry a simplement appris 
à vivre avec. 

Des amis soucieux de l’histoire 
ne cessent de lui rappeler les 
propos que John Mitchell Jr, 
pionnier des droits civiques, 
avait publiés en 1890 dans le 
Richmond Planet, un journal 
noir révolutionnaire pour 
l’époque. En cette année où 
l’État avait érigé la statue de 
Robert E. Lee sur ce qui devien‐
drait Monument Avenue, il avait 
écrit : 
«Les Noirs […] ont érigé le 
monument à Lee et le moment 
venu, ils seront là pour le 
démanteler.» 
 
DE LA CONSTRUCTION AU 
DÉMANTÈLEMENT 
Henry a reçu l’appel qui allait 
changer sa vie au milieu d’une 
réunion d’affaires début juin 

2020. Il a commencé par l’igno‐
rer, mais son téléphone n’arrê‐
tait pas de sonner, et un ami lui 
a conseillé de donner suite. 
Au bout du fil, il y avait Clark 
Mercer, le chef de cabinet de 
Ralph Northam, le gouverneur 
démocrate de l’époque, qui lui 
faisait une proposition folle : 
son entreprise accepterait‐elle 
de superviser le démantèlement 
de la statue géante de Lee qui se 
dressait sur Monument Avenue, 
sur un terrain appartenant à 
l’État ? 
Henry n’avait jamais songé à 
quoi que ce soit de ce genre. Son 
entreprise construisait des 
choses et préparait les sites 
avant les travaux. 
Sauf qu’il y avait du changement 
dans l’air. En réaction, entre 

autres, à la manifestation Unite 
the Right qui avait fait [trois 
morts] à Charlottesville en 
2017, le Parlement de l’État 
avait adopté début 2020 une loi 
qui permettait aux municipali‐
tés de retirer les statues confé‐
dérées. En mai, le meurtre de 
George Floyd par la police de 
Minneapolis avait provoqué des 
manifestations pour la justice 
raciale dans tout le pays. À Rich‐
mond, elles s’étaient concen‐
trées sur Monument Avenue, 
avec ses monuments iconiques. 
Ralph Northam décida qu’il était 
temps d’agir. Manifestants et 
policiers s’affrontaient tous les 
soirs. Il voulait faire vite. 
 
DES REFUS “OUVERTEMENT 
RACISTES” 
Mercer et Henry s’étaient déjà 
rencontrés auparavant lors l’un 
événement à l’université d’État 
de Norfolk, où ce dernier avait 
fait ses études. Mercer lui avoua 
l’avoir contacté parce qu’il était 
désespéré : tout le monde avait 
refusé. 
“Je n’ai pas caché qu’on n’avait 
pu trouver personne pour se 
charger de ce chantier”, confie‐
t‐il lors d’un entretien. Les 
réponses des autres entreprises 
avaient été “ouvertement 
racistes”, voire menaçantes. 
Henry n’avait jamais vraiment 
fait attention aux monuments 
confédérés. Dans son enfance, il 
avait fréquenté l’école élémen‐
taire Robert E. Lee, mais ce nom 
ne signifiait pas grand‐chose 
pour lui. Il avait de plus gros 
problèmes. 
Sa mère n’avait que 16 ans 
quand il est né, à Lumberton, en 
Caroline du Nord. Elle déména‐
ge pour Hampton Roads et se 
met à travailler dans divers res‐
taurants McDonald’s pour vivre 
et nourrir son bébé. Devon 
Henry en fait autant à partir de 
l’âge de 14 ans. 
Il a de bonnes notes à l’école et 
poursuit des études universi‐
taires. Après un diplôme de bio‐
logie, il se sent attiré par l’entre‐
prise et intègre le programme 
de management de General 
Electric. Il travaille à la division 
des infrastructures tout en fai‐
sant un master aux frais de la 
société. Il se plonge dans les bio‐
graphies de grands entrepre‐
neurs – comme Ray Kroc, de 
McDonald’s [qu’il a transformé 
en marque mondiale]. 

Par Courrier International

États-Unis : l’entrepreneur noir 
qui a déboulonné les confédérés

À Richmond, capitale du Sud esclavagiste, aucun patron blanc du BTP ne voulait retirer les statues des confédérés. C’est Devon 
Henry qui s’est chargé de cette tâche, ô combien dangereuse et symbolique pour un Afro-Américain. “The Washington Post” raconte 
son aventure.

Loisirs : un parc d’attractions Nintendo ouvre ses portes à Los Angeles
Après l’ouverture d’un lieu similaire au 
Japon en 2021, le “Super Nintendo 
World” de Los Angeles propose à son 
tour une virée dans le monde de Mario, 
héros et mascotte de la firme japonaise 
de jeux vidéo. Selon “Quartz”, les parcs à 
thèmes sont particulièrement rentables 
pour les grands studios en cette période 
post‐pandémie. Des montagnes russes 
“Mario Kart”, une plongée dans le monde 
du “royaume Champignon”, une réplique 

du château de Bowser et des déplace‐
ments à travers des tuyaux verts. C’est 
dans ces décors grandiloquents qu’évo‐
lueront les visiteurs du parc “Super Nin‐
tendo World”, ouvert au public depuis 
vendredi 17 février. Le site américain 
Quartz rapporte l’inauguration, à Los 
Angeles, de ce parc d’attractions sur le 
thème de l’univers des jeux vidéo du 
concepteur japonais Nintendo. Il s’agit du 
premier parc de ce genre à ouvrir en 

dehors du Japon. Super Nintendo World, 
essentiellement dédié à la mascotte de 
Nintendo Mario, est en fait une dépen‐
dance du parc Universal Studios Holly‐
wood, propriété de la maison mère Com‐
cast, “la première extension majeure du 
parc depuis 2016”, précise le titre. Un par‐
tenariat en ce sens a été noué entre les 
deux firmes. “La manœuvre visait à moné‐
tiser la marque japonaise mondialement 
connue de jeux vidéo. Le Super Nintendo 

World d’Osaka au Japon était le premier 
parc d’attractions sur le thème du jeu 
vidéo ouvert par Universal, avant celui 
d’Hollywood.” Une cérémonie d’inaugura‐
tion, la veille de l’ouverture au public, a 
accueilli diverses célébrités, à commencer 
par le créateur du personnage de Mario, 
Shigeru Miyamoto, ainsi que l’acteur Chris 
Pratt, qui prête sa voix à Mario dans un 
film d’animation à paraître.  

I.M./Courrier International 

ÉTATS-UNIS : LES CINQ POLICIERS AMÉRICAINS INCULPÉS APRÈS LA MORT 
DE TYRE NICHOLS PLAIDENT NON COUPABLE

Les agents, qui sont eux‐mêmes Noirs et 
ont été licenciés après les faits, ont com‐
paru devant un juge vendredi à Memphis, 
dans le Tennessee. Cinq anciens policiers 
de Memphis (Tennessee) ont plaidé non 
coupable des accusations de meurtre 
après le passage à tabac fatal de l’Afro‐
Américain Tyre Nichols, lors de leur pre‐
mière comparution devant le tribunal, 
vendredi 17 février, rapporte USA Today. 

Tadarrius Bean, Demetrius Haley, Justin 
Smith, Emmitt Martin III et Desmond Mills 
Jr., Les cinq agents licenciés après les faits, 
tous Noirs, “encourent chacun de quinze à 
soixante ans de prison s’ils sont reconnus 
coupables de meurtre”, selon le journal. 
Ils ont été également été inculpés pour 
coups et blessures aggravés, enlèvement 
avec circonstances aggravantes, faute 
professionnelle et abus par personne 

dépositaire de l’autorité publique. Pen‐
dant de cette “brève comparution” devant 
un juge vendredi à Memphis, “les cinq 
anciens officiers sont entrés et sortis rapi‐
dement de la salle d’audience tandis que 
leurs avocats plaidaient non coupable en 
leur nom”, détaille le New York Times. “Ils 
portaient des masques, et leurs expres‐
sions étaient en grande partie cachées.” 

New York Times 
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Le ministre de la Poste et des Télé
communications, Karim Bibi Triki 
Karim, a indiqué hier que l’évolu
tion du processus de l’interopéra
bilité a pris de la vitesse à travers 
l’utilisation des cartes CIB et la 
carte Eddahabia. Le ministre a 
ainsi fait savoir que le nombre de 
détenteurs de la carte Eddahabia 
s’élèvera à 14,5 millions en 2023, 

précisant que 1,9 million de nou
velles cartes ont été attribuées en 
2022. Pour ce qui est des opéra
tions de paiement numérique, le 
SG du même ministère, Abdeloua
hab Bara, a souligné que plus de 9 
millions ont été enregistrées en 
2022. Le ministre a par ailleurs 
relevé que des efforts considé
rables ont été consentis par son 

secteur pour développer le e com
merce et le e paiement, à travers 
des infrastructures qui ont permis 
de mieux positionner le pays au 
niveau du classement  régional. Il a 
en outre ajouté que le nombre 
d’abonnés à Internet se chiffre à 5 
millions de foyers pour l’internet 
fixe et 43 millions à l’internet 
mobile. 

 14,5  MILLIONS D’ALGÉRIENS AURONT  
LA CARTE  EDDAHABIA EN 2023 

ENREGISTREMENT DES MÉDICAMENTS AU NIVEAU DE L’AGENCE  
NATIONALE DES PRODUITS PHARMACEUTIQUES 

Levée des restrictions  
sur 580 dossiers

Et d’ajouter que le ministère tend, à 
travers une série de mesures, à rédui
re la facture d’importation des médi
caments, notamment ceux destinés 
aux maladies chroniques, et à assurer 
leur disponibilité sur le marché local  
« avec une bonne qualité et à des prix 
abordables ». «L’approvisionnement 
du marché national en médicaments 
fabriqués localement, particulière
ment les produits destinés au traite
ment du diabète et du cancer, est 
nécessaire plus que jamais, compte 
tenu de la disponibilité des moyens 
pour ce faire », a estimé M. Aoun, d’au
tant plus que « ces deux types de 
médicaments constituent environ 
30% de la facture d’importation des 
produits pharmaceutiques en Algérie, 
soit environ 400 millions d’euros 
pour l’insuline et près de 600  millions 
d’euros pour les médicaments desti
nés aux patients atteints de cancer ». 
A ce propos, le ministre considère que 
le lancement de projets liés à la pro
duction de l’insuline au niveau local 
permettrait de réduire de moitié la 
facture des importations, insistant, 
dans ce sens, sur la nécessité de res
pecter les délais et la qualité. «Notre 
objectif, en 2023, est de couvrir 50 % 

du marché de l’insuline en production 
locale, notamment après le lancement 
de laboratoires de production de ce 
type de médicaments », a soutenu le 
ministre,  expliquant que les projets 
de production d’insuline lancés 
jusque là permettront de réduire la 
facture d’importation de l’insuline 
d’environ 200 millions d’euros. Dans 

un autre contexte, le ministre a relevé 
« la disponibilité d’un tissu industriel 
estimé à quelque 200 usines, cer
taines étant déjà opérationnelles et 
d’autres devant entrer prochaine
ment en service, outre le lancement 
des travaux de réalisation de 67 nou
veaux projets ». 

R.N. 

OUARGLA  
CINQ MORTS                                    
ET PLUSIEURS BLESSÉS   
DANS UN ACCIDENT                       
DE LA CIRCULATION 
Dans la nuit de vendredi à samedi, 
le renversement d’un bus de trans
port de voyageurs a fait cinq morts. 
L’accident, une collision frontale 
entre un bus et un camion, est sur
venu au lieu dit Nagoussa sur la RN 
56 reliant Ouargla à El Hedjira dans 
la wilaya de Touggourt. La collision 
a fait également quinze blessés, 
selon la Gendarmerie nationale. 2 
512 personnes ont trouvé la mort 
dans 5 822 accidents de la route 
survenus au niveau national, 
durant les 11 premiers mois de 
l’année 2022. L’accident le plus tra
gique est celui survenu  dans la 
wilaya de Bordj Badji Mokhtar qui a 
fait 13 morts et 4 blessés Il est suivi 
de celui de Djelfa avec 11 morts et 
11 blessés. 

R.N.  
 
UN NOUVEAU FONDS 
D’INVESTISSEMENT POUR 
LES START-UP 
Un nouveau fonds d’investissement 
pour développer les start up du 
secteur des assurances (insurtech) 
et les entreprises développant une 
technologie numérique innovante 
dans le service financier (fintech) 
sera lancé prochainement. Il s’agit 
de financer les start up par le tru
chement des sociétés d’assurance 
publiques. C’est ce qu’a souligné 
hier le ministre de l’Economie de la 
connaissance et des Start up, Yaci
ne El Mahdi El Oualid, lors du pre
mier sommet de la fintech et de l’e
commerce « Algeria fintech & e
commerce Summit ». Une  ren
contre à laquelle ont pris part éga
lement les ministres de la Numéri
sation et des Statistiques, Hocine 
Cherhabil, et celui chargé de la 
Poste et des Télécommunications, 
Karim Bibi Triki, en plus des 
acteurs intervenant dans le domai
ne financier et digital.  R.E. 

Le ministre de l’Industrie pharmaceutique, Ali  Aoun, a annoncé la levée des restrictions sur 580 dossiers 
liés à l’enregistrement des médicaments au niveau de l’Agence nationale des produits pharmaceutiques 

(ANPP), faisant état du lancement des travaux de réalisation de 67 nouveaux projets pour la production des 
médicaments à l’échelle nationale. Dans une entrevue accordée à la Télévision algérienne, M. Aoun a fait 

part de la levée des restrictions, au cours des derniers mois, sur environ 580 dossiers liés à l’enregistrement 
des médicaments au niveau de l’ANPP, « ce qui contribuera efficacement à la relance du secteur ».  

Une entreprise israélien
ne ultra secrète manipu
le les opinions, crée des 
fake news, tente d’in
fluencer les élections en 
Afrique, selon une enquê
te du consortium Forbid
den Stories. Ce consor
tium est constitué d’un 
réseau de journalistes        
« dont la mission est de 
protéger, poursuivre et 
publier le travail d’autres 
journalistes menacés, 
emprisonnés ou assassi
nés ». « Team Jorge » : 
révélation sur les mani
pulations d’une officine 
de désinformation » est 

l’intitulé de cette enquête 
publiée sur le site de For
bidden stories (les his
toires interdites) et 
menée par une centaine 
de journalistes d’une 
trentaine de médias par
tenaires (Le Monde, El 
Pais, The Observer, The 
Guardian, Die Zeit, Haa
retz, RTS, Tempo, etc).                 
« Une plongée inédite au 
cœur d’un monde où 
s’entremêlent armée de 
trolls, cyber espionnage 
et jeux d’influence », est
il précisé. Les enquêteurs 
rappellent au début 
l’exemple de la société 

britannique  Cambridge 
Analytica qui, en 2018, a 
« recueilli puis analysé et 
utilisé les données per
sonnelles de près de 87 
millions d’utilisateurs de 
Facebook, à leur insu, à 
des fins de ciblage poli
tique ». Cambridge Ana
lytica a été accusée 
d’avoir manipulé ou tenté 
de manipuler de nom
breuses élections, « con
tribuant à la victoire de 
Donald Trump en 2016 
aux États Unis et au vote 
en faveur du Brexit en 
Angleterre». 

R.N. 

UNE ENQUÊTE DE FORBIDDEN STORIES DÉVOILE  
LES DESSOUS DE MANIPULATIONS ET LA FABRICATION 
DU MENSONGE

Le groupe Sonelgaz a entamé, hier, 
l’opération d’approvisionnement à 
titre gracieux des foyers en détec
teurs de monoxyde de carbone. 
Ainsi, trois semaines après les ins
tructions du président de la Répu
blique, le groupe Sonelgaz a entamé, 
après étude et mise en place des 
mécanismes efficaces et des mesures 
nécessaires, l’opération d’installa
tion des détecteurs de monoxyde de 
carbone de la ville de Boussâada à 
M’sila”, précise le groupe. Il faut 
savoir que l’opération  concernera, 
dans un premier temps, les 21 
wilayas des Hauts Plateaux, où sévit 
un froid glacial, avant de la générali
ser à l’avenir sur l’ensemble du terri
toire national. C’est pourquoi, selon  

la même source,  le groupe Sonelgaz 
s’engage, dans ce sens, à installer 
progressivement les détecteurs de 
monoxyde de carbone dans 11 mil
lions de foyers, et à poursuivre, 
parallèlement, l’opération de contrô
le des installations internes et des 
équipements fonctionnant au gaz, 
explique le groupe, appelant les 
citoyens à faciliter le travail des 
agents chargés de la réalisation de 
cette mission. Enfin, le groupe Sonel
gaz appelle les citoyens à faciliter la 
tâche aux agents dans l’accomplisse
ment de cette louable initiative qui 
viendra rassurer quelque peu les 
foyers, notamment ceux des régions 
isolées.  

R.E. 

DÉTECTEURS DE MONOXYDE DE CARBONE  

SONELGAZ ENTAME L’APPROVISIONNEMENT 
GRATUIT DES FOYERS 


